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Loi n°12-2022 du 4 mai 2022 autorisant la 
ratification de la convention n° 094 de l’organisation 
internationale du travail sur les clauses du travail 
(contrats publics)

L’Assemblée nationale et le Sénat
ont délibéré et adopté ;

Le Président de la République promulgue la loi
dont la teneur suit :

Article premier : Est autorisée la ratification de la 
convention n° 94 de l’organisation internationale du 
travail sur les clauses du travail (contrats publics), 
adoptée à Genève le 29 juin 1949, dont le texte est 
annexé à la présente loi.

Article 2 : La présente loi sera publiée au Journal 
officiel et exécutée comme loi de l’Etat.

Fait à Brazzaville, le 4 mai 2022

 Par le Président de la République, 

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Anatole Collinet MAKOSSO

Le ministre d’Etat, ministre de la fonction publique,
du travail et de la sécurité social,

Firmin AYESSA

Le ministre des affaires étrangeres,
de la francophonies et des Congolais de l’étranger,

Jean-Claude GAKOSSO

Décret n° 2022-230 du 4 mai 2022 portant 
ratification de la convention n° 094 de l’organisation 
internationale du travail sur les clauses du travail 
(contrats publics)

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 12- 2022 du 4 mai 2022 autorisant la 
ratification de la convention n° 094 de l’organisation 
internationale du travail sur les clauses du travail 
(contrats publics) ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomina-
tion du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu ensemble les décrets n°s 2021-301 du 15 mai 2021 
et 2021-302 du 16 mai 2021 portant nomination des 
membres du Gouvernement,

Décrète :

Article premier : Est ratifiée la convention n° 094 de 
l’organisation international du travail sur les clauses 

du travail (contrats publics), adoptée à Genève le 29 
juin 1949 dont le texte est annexé au présent décret.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié 
au Journal officiel de la République du Congo. 

Fait à Brazzaville, le 4 mai 2022
                                                  
Par le Président de la République,

  Denis SASSOU-N’GUESSO

Par le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Anatole Collinet MAKOSSO

Le ministre d’Etat, ministre de la fonction publique,
du travail et de la sécurité social,

Firmin AYESSA

Le ministre des affaires étrangères,
de la francophonie et des Congolais de l’étranger,

Jean-Claude GAKOSSO
 
C94 Convention sur les clauses de travail (con-
trats publics), 1949

Convention concernant les clauses de travail dans 
les contrats passés par une autorité publique (Note : 
Date d’entrée en vigueur : 20:09:1952)
Lieu : Genève
Date d’adoption : 29:06:1949
Session de la Conference : 32 
Statut : Instrument à jour

La Conférence générale de l’Organisation 
internationale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration 
du Bureau international du Travail, et s’y étant réu-
nie le 8 juin 1949, en sa trente-deuxième session,

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions rela-
tives aux clauses de travail dans les contrats passés par 
une autorité publique, question qui constitue le sixième 
point à l’ordre du jour de la session,

Après avoir décidé que ces propositions prendraient 
la forme d’une convention internationale,

adopte, ce vingt-neuvième jour de juin mil neuf 
cent quarante-neuf, la convention ci- après, qui sera 
dénommée Convention sur les clauses de travail (con-
trats publics), 1949 :

Article 1 

1. La présente convention s’applique aux contrats qui 
remplissent les conditions suivantes:

a) l’une au moins des parties au contrat est une au-
torité publique ;
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b) l’exécution du contrat entraîne :
i) la dépense de fonds par une autorité publique ;
ii) l’emploi de travailleurs par l’autre partie au contrat ; 

c) le contrat est passé en vue de :

i) la construction, la transformation, la réparation ou 
la démolition de travaux publics ;
ii) la fabrication, l’assemblage, la manutention ou le 
transport de matériaux, fournitures ou outillage,
iii) l’exécution ou la fourniture de services ;

d) le contrat est passé par une autorité centrale d’un 
Membre de l’Organisation internationale du Travail 
pour lequel la convention est en vigueur.

2. L’autorite compétente déterminera dans quelle me-
sure et dans quelles conditions la convention, s’ap-
pliquera aux contrats passés par les autorités autres 
que les autorités centrales.

3. La présente convention s’applique aux travaux exécutés 
par des sous-contractants ou par des cessionnaires de 
contrats ; des mesures appropriées seront prises par 
l’autorité compétente pour assurer l’application de la 
convention auxdits travaux.

4. Les contrats entraînant une dépense de fonds 
publics d’un montant qui ne dépassera pas une 
limite déterminée par l’autorité compétente après 
consultation des organisations d’employeurs et de 
travailleurs intéressées, là où de telles organisations 
existent, pourront être exemptés de l’application de la 
présente convention.

5. L’autorité compétente pourra, après consultation 
des organisations d’employeurs et de travailleurs in-
téressées, là où de telles organisations existent, ex-
clure du champ d’application de la présente conven-
tion les personnes qui occupent des postes de direc-
tion ou de caractère technique ou scientifique, dont 
les conditions d’emploi ne sont pas réglementées par 
la législation nationale, une convention collective ou 
une sentence arbitrale, et qui n’effectuent pas nor-
malement un travail manuel.

Article 2 

1. Les contrats auxquels la présente convention s’ap-
plique contiendront des clauses garantissant aux tra-
vailleurs intéressés des salaires (y compris les alloca-
tions), une durée du travail et d’autres conditions de 
travail qui ne soient pas moins favorables que les con-
ditions établies pour un travail de même nature dans 
la profession ou l’industrie intéressée de la même 
région :

a) soit par voie de convention collective ou par une 
autre procédure agréée de négociations entre des or-
ganisations d’employeurs et de travailleurs représen-
tant une proportion substantielle des employeurs et 
des travailleurs de la profession ou de l’industrie in-
téressée ;

b) soit par voie de sentence arbitrale ;

c) soit par voie de législation nationale.

2. Lorsque les conditions de travail mentionnées au 
paragraphe précédent ne sont pas réglementées suiv-
ant l’une des manières’ indiquées ci-dessus dans la 
région où le travail est effectué, les clauses qui dev-
ront être insérées dans les contrats garantiront aux 
travailleurs intéressés des salaires (y compris les al-
locations), une durée du travail et d’autres conditions 
de travail qui ne soient pas moins favorables que :

a) soit 1es conditions établies par voie de convention 
collective ou par une autre procedure gréée de négo-
ciations, par voie de sentence arbitrale ou par voie 
de législatiôn ationale, pour un travail de même na-
ture dans la profession ou l’industrie interessées de la 
plus proche région analogue, 

b) soit le niveau général observé par les employeurs 
appartenant à la même profession ou à la même in-
dustrie que la partie avec laquelle le contrat est passé 
et se trouvant dans des circonstances analogues.

3. Les termes des clauses à insérer dans les contrats 
et toutes modifications de ces termes seront déter-
minés par l’autorité compétente de la manière con-
sidérée comme la mieux adaptée aux conditions na-
tionales, après consultation des organisations d’em-
ployeurs et de travailleurs intéressées, là où de telles 
organisations existent.

4. Des mesures appropriées telles que la publication 
d’un avis relatif aux cahiers des charges ou toute au-
tre mesure seront prises par l’autorité compétente 
pour permettre aux soumissionnaires d’avoir con-
naissance des termes des clauses.

Article 3 

Lorsque des dispositions appropriées relatives à 
la santé, à la sécurité et au bien -être des travail-
leurs occupés à l’exécution de contrats ne sont pas 
déjà applicables en vertu de la législation nationale, 
d’une convention collective ou d’une sentence arbi-
trale, l’autorité compétente doit prendre des mesures 
adéquates pour assurer aux travailleurs intéressés 
des conditions de santé, de sécurité et de bien-être 
justes et raisonnables.

Article 4 

Les lois, règlements ou autres instruments donnant 
effet aux dispositions de la présente convention :

a) doivent :

i) être portés à la connaissance de tous intéressés,

ii) préciser les personnes chargées d’en assurer l’exécution,

iii) exiger que des affiches soient apposées d’une 
manière apparente dans les établissements ou autres 
lieux de travail, en vue d’informer les travailleurs de 
leurs conditions de travail ;
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b) doivent, sauf lorsque d’autres mesures sont en vi-
gueur qui garantissent une application effective des 
dispositions considérées, prévoir :

i) la tenue d’états adéquats indiquant la durée du travail 
effectué et les salaires versés aux travailleurs intéressés,

ii) un régime d’inspection propre à en assurer l’application 
effective. 

Article 5 

1. Des sanctions adéquates, par voie d’un refus de 
contracter ou par toute autre voie, seront appliquées 
en cas d’infraction à l’observation et à l’application 
des dispositions des clauses de travail inserées dans 
les contrats publics.

2. Des mesures appropriées seront prises, soit par des 
retenues sur le paiements dus aux termes du contrat, 
soit de toute autre manière, en vue de permettre aux 
travailleurs intéressés d’obtenir les salaires auxquels 
ils ont droit.

Article 6 

Les rapports annuels qui doivent être présentés aux 
termes de l’article 22 de la Constitution de l’Organi-
sation internationale du Travail contiendront des ren-
seignements complets sur les mesures donnant effet 
aux dispositions de la présente convention.

Article 7 

1. Lorsque le territoire d’un Membre comprend de 
vastes régions où, en raison du caractère clairsemé 
de la population ou de l’état de leur développement, 
l’autorité compétente estime impraticable. d’appliquer 
les dispositions de la présente convention, elle peut, 
après consultation des organisations d’employeurs et 
de travailleurs intéressées, là où de telles organisa-
tions existent, exempter lesdites régions de l’applica-
tion de la convention, soit d’une manière générale, soit 
avec les exceptions qu’elle juge appropriées à l’égard 
de certaines entreprises ou de certains travaux.

2. Tout Membre doit indiquer, dans son premier 
rapport annuel à soumettre sur l’application de la 
présente convention en vertu de l’article 22 de la Con-
stitution de l’Organisation internationale du Travail, 
toute région pour laquelle il se propose d’avoir recours 
aux dispositions du présent article, et doit donner les 
raisons pour lesquelles il se propose d’avoir recours 
à ces dispositions. Par la suite, aucun Membre ne 
pourra recourir aux dispositions du présent article, 
sauf en ce qui concerne les régions qu’il aura ainsi 
indiquéés.

3. Tout Membre recourant aux dispositions du présent 
article doit reconsidérer, à des intervalles n’excédant 
pas trois années et en consultation avec les organi-
sations d’employeurs et de travailleurs intéressées, 
là où de telles organisations existent, la possibilité 
d’étendre l’application de la présente convention aux 
régions exemptées en vertu du paragraphe 1.

4. Tout Membre recourant aux dispositions du 
présent article doit indiquer, dans ses rapports 
annuels ultérieurs, les régions pour lesquelles il 
renonce au droit de recourir auxdites dispositions, 
et tout progrès qui pourra avoir été effectué en vue 
de l’application progressive de la présente convention 
dans de telles régions.

Article 8 
 
L’autorité compétente pourra suspendre temporaire-
ment l’application des disipôstions de la présente con-
vention après consultation des organisations d’em-
ployeurs et de travailleurs intéressées, là où de telles 
organisations existent, en cas de force majeure 
ou d’événements présentant un danger pour le 
bien-être national ou la sécurité nationale.

Article 9 

1. La présente convention ne s’applique pas aux con-
trats passés avant l’entrée en vigueur de la conven-
tion pour le Membre intéressé.

dénonciation de la convention n’affectera pas l’appli-
cation des dispositions aux contrats passés avant que 
la dénonciation n’ait pris effet.

Article 10

Les ratifications formelles de la présente convention 
seront communiquées au Directeur général du Bu-
reau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 11 

1. La présente convention ne liera que les Membres de 
l’Organisation internationale du Travail dont la rati-
fication aura été enregistrée par le Directeur général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 
ratifications de deux Membres auront été enregistrées 
par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur 
pour chaque Membre douze mois après la date où sa 
ratification aura été enregistrée.

Article 12 

1. Les déclarations qui seront communiquées au Di-
recteur général du Bureau international du Travail, 
conformément au paragraphe 2 de l’article 35 de la 
Constitution de l’Organisation internationale du Tra-
vail, devront faire connaître :

a) les territoires pour lesquels le Membre intéressé 
s’engage à ce que les dispositions de la convention 
soient appliquées sans modification ;

b) les territoires pour lesquels il s’engage à ce que les 
dispositions de la convention soient appliquées avec 
des modifications, et en quoi consistent lesdites modifications ;
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c) les territoires auxquels a convention est inapplicable 
et, dans ces cas, les raisons pour lesquelles elle est 
inapplicable ;

d) les territoires pour lesquels il réserve sa décision en 
attendant un examen plus approfondi de la situation 
à l’égard desdits territoires.

2. Les engagements mentionnés aux alinéas a) et b) du 
premier paragraphe du présent article seront réputés 
parties intégrantes de la ratification et porteront des 
effets identiques.

3. Tout Membre pourra renoncer par une nouvelle 
déclaration à tout ou partie des réserves contenues 
dans sa déclaration antérieure en vertu des alinéas 
b), c) et d) du premier paragraphe du présent article.

4. Tout Membre pourra, pendant les périodes au 
cours desquelles la présente convention peut être 
dénoncée conformément aux dispositions de l’article 
14, communiquer au Directeur général une nouvelle 
déclaration modifiant à tout autre égard les termes 
de toute déclaration antérieure et faisant connaître la 
situation dans des territoires déterminés.

Article 13 

1. Les déclarations communiquées au Directeur 
général du Bureau international du Travail con-
formément aux paragraphes 4 et 5 de l’article 35 de la 
Constitution de l’Organisation internationale du Tra-
vail doivent indiquer si les dispositions de la conven-
tion seront appliquées dans le territoire avec ou sans 
modifications ; lorsque la déclaration indique que les 
dispositions de la convention s’appliquent sous réserve 
de modifications, elle doit spécifier en quoi consistent 
lesdites modifications.

2. Le Membre ou les Membres ou l’autorité interna-
tionale intéressés pourront renoncer entièrement ou 
partiellement, par une déclaration ultérieure, au droit 
d’invoquer une modification indiquée dans une décla-
ration antérieure.

3. Le Membre ou les Membres ou l’autorité inter-
nationale intéressés pourront, pendant les périodes 
au cours desquelles la convention peut être dénon-
cée, conformément aux dispositions de l’article 14, 
communiquer au Directeur général une nouvelle 
déclaration modifiant à tout autre égard les termes 
d’une déclaration antérieure en faisant connaître la 
situation en ce qui concerne l’application de cette 
convention.

Article 14 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
peut la dénoncer à l’expiration d’une période de dix 
années après la date de la mise en vigueur initiale de 
la convention, par un acte communiqué au Directeur 
général du Bureau international du Travail et par lui 
enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu’une 
année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
qui, dans le délai d’une année après l’expiration de 

la période de dix années mentionnée au paragraphe 
précédent, ne fera pas usage de la faculté de dénon-
ciation prévue par le présent article sera lié pour une 
nouvelle période de dix années et, par la suite, pourra 
dénoncer la présente convention à l’expiration de chaque 
période de dix années dans les conditions prévues au 
présent article.

Article 15 

1. Le Directeur général du Bureau international du 
Travail notifiera à tous les membres de l’Organisation 
internationale du Travail l’enregistrement de toutes 
les ratifications, déclarations et dénonciations qui lui 
seront communiquées par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l`Organisation l’en-
registrement de la deuxième ratification qui lui aura 
été communiquée, le Directeur général appellera l’at-
tention des Membres de l’Organisation sur la date à 
laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 16 

Le Directeur général du Bureau international du Tra-
vail communiquera au Secrétaire général des Nations 
Unies aux fins d’enregistrement, conformément à l’ar-
ticle 102 de la Charte des Nations Unies, des rensei-
gnements complets au sujet de toutes ratifications, 
de toutes déclarations et de tous actes de dénoncia-
tion qu’il aura enregistrés conformément aux articles 
précédents.

Article 17 

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil 
d’administration du Bureau international du Travail 
présentera à la Conférence générale un rapport sur 
l’application de la présente convention et examinera 
s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence 
la question de sa révision totale ou partielle.

Article 18 :

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 
convention portant révision totale ou partielle de la 
présente convention, et à moins que la nouvelle con-
vention ne dispose autrement :

a) la ratification par un Membre de la nouvelle con-
vention portant révision entraînerait de plein droit, 
nonobstant l’article 14 ci-dessus, dénonciation im-
médiate de la présente convention, sous réserve que 
la nouvelle convention portant révision soit entrée en 
vigueur ;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nou-
velle convention portant révision, la présente conven-
tion cesserait d’être ouverte à la ratification des Mem-
bres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en 
vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 
l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la conven-
tion portant révision :
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Article 19 :

Les versions française et anglaise du texte de la 
présente convention font également foi.

Vu pour la législation de la signature
apposée ci-contre de M. _ _ _ _ _ _ _ _ _
Brazzaville le 27 août 2019

Jean-Luc NYANGA
Secrétaire général adjoint

Chef de département des services généraux

Loi n° 13-2022 du 4 mai 2022 autorisant la 
ratification de la convention n° 121 de l’organisation 
internationale du travail concernant les prestations 
en cas d’accidents du travail et de maladies profes-
sionnelles

L’Assemblée nationale et le Sénat
ont délibéré et adopté ;

Le Président de la République promulgue la loi
dont la teneur suit :

Article premier : Est autorisée la ratification de la 
convention n° 121 de l’organisation internationale du 
travail concernant les prestations en cas d’accidents 
du travail et de maladies professionnelles, adoptée à 
Genève le 8 juillet 1964, dont le texte est annexé à la 
présente loi.

Article 2 : La présente loi sera publiée au Journal officiel 
et exécutée comme loi de l’Etat.

Fait à Brazzaville, le 4 mai 2022                                                   

Par le Président de la République, 

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Anatole Collinet MAKOSSO

Le ministre d’Etat, ministre de la fonction  publique,
du travail et de la sécurité sociale,

Firmin AYESSA

Le ministre des affaires étrangères, de la francophonie 
et des Congolais de l’étranger,

Jean-Claude GAKOSSO

Le ministre des finances, du budget 
et du portefeuille public,

Rigobert Roger ANDELY

Décret n° 2022-231 du 4 mai 2022 portant 
ratification de la convention n° 121 de l’organisation 
internationale du travail concernant les prestations 
en cas d’accidents du travail et de maladies profes-
sionnelles

Le Président de la République,

Vu la Constitution;
Vu la loi n° 13-2022 du 4 mai 2022 autorisant la ratification de la 
convention n° 121 de l’organisation internationale du 
travail concernant les prestations en cas d’accidents 
du travail et de maladies professionnelles ; 
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu ensemble les décrets n°s 2021-301 du 15 mai 2021 
et 2021-302 du 16 mai 2021 portant nomination des 
membres du Gouvernement,

Décrète :

Article premier : Est ratifiée la convention n° 121 de 
l’organisation internationale du travail concernant les 
prestations en cas d’accidents du travail et de maladies 
professionnelles, adoptée à Genève le 8 juillet 1964, 
dont le texte est annexé au présent décret.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié 
au Journal officiel République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 4 mai 2022                                                   

Par le Président de la République, 

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Anatole Collinet MAKOSSO

Le ministre d’Etat, ministre de la fonction publique,
du travail et de la sécurité sociale,

Firmin AYESSA

Le ministre des affaires étrangères, de la francophonie 
et des Congolais de l’étranger,

Jean-Claude GAKOSSO

Le ministre des finances, du budget 
et du portefeuille public,

Rigobert Roger ANDELY

C121 Convention concernant les prestations en 
cas d’accidents du travail et de maladies pro-
fessionnelles (Note: Date d’entrée en vigueur 
28:07:1967.)

Lieu : Genève
Date d’adoption : O8 : O7 : l964
Session de la Conférence : 48
Statuts : Instrument à jour faisant l’objet d’une de-
mande d’informations

La Conférence générale de l’Organisation 
internationale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration 
du Bureau international du Travail, et s’y étant réu-
nie le 17 juin 1964, en sa quarante-huitième session ;
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Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives 
aux prestations en cas d’accidents du travail et de maladies 
professionnelles, question qui constitue le cinquième 
point à l’ordre du jour de la session ;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient 
la forme d’une convention internationale,

adopte, ce huitième jour de juillet mil neuf cent 
soixante-quatre, la convention ci-après, qui sera 
dénommée Convention sur les prestations en cas 
d’accidents du travail et de maladies professionnelles, 
1964 :

Article 1 :

Aux fins de la présente convention :

a) le terme législation comprend les lois et règlements, 
aussi bien que les dispositions statutaires en matière 
de sécurité sociale ;

b) le terme prescrit signifie déterminé par ou en vertu 
de la législation nationale ;

c) le terme établissement industrielcomprend tout 
établissement relevant d’une des branches suivantes 
d’activité économique : industries extractives. indus-
tries manufacturières ; bâtiment et travaux publics.
électricité, gaz, eau et services sanitaires ; transports, 
entrepôts et communications ;

d) le terme à charge vise l’état de dépendance pré-
sumé existant dans des cas prescrits ;

e) le terme enfant à charge désigne :

i) un enfant qui est au-dessous de l’âge auquel la sco-
larité obligatoire prend fin ou un enfant de moins de 
quinze ans, l’âge le plus élevé devant être pris en con-
sidération ;

ii) dans des conditions prescrites, un enfant au-
dessous d’un âge plus élevé que celui indiqué à l’alinéa 
i), lorsqu’il est placé en apprentissage, poursuit ses 
études ou est atteint d’une maladie chronique ou 
d’une infirmité le rendant inapte à l’exercice d’une ac-
tivité professionnelle quelconque, à moins que la légis-
lation nationale ne définisse le terme enfant à charge 
comme comprenant tout enfant au-dessous d’un âge 
sensiblement plus élevé que celui indiqué à l’alinéa i).

Article 2 

1. Un Membre dont l’économie et les ressources médi-
cales n’ont pas atteint un développement suffisant 
peut, par une déclaration motivée accompagnant sa 
ratification, se réserver le bénéfice des dérogations 
temporaires figurant dans les articles suivants : 5, 9, 
paragraphe 3, alinéa b), 12, 15, paragraphe 2, et 18, 
paragraphe 3.

2. Tout Membre qui a fait une déclaration en appli-
cation du paragraphe 1 du présent article doit, dans 
les rapports sur l’application de la présente conven-

tion qu’il est tenu de présenter en vertu de l’article 22 
de la Constitution de l’Organisation internationale du 
Travail, faire connaître à propos de chacune des déro-
gations dont il s’est réservé le bénéfice :

a) soit que les raisons qu’il a eues pour ce faire exis-
tent toujours ;

b) soit qu’il renonce, à partir d’une date déterminée, à 
se prévaloir de la dérogation en question.

Article 3 

1. Tout Membre qui ratifie la présente convention 
peut, par une déclaration accompagnant sa ratifica-
tion, exclure de l’application de la convention :

a) les gens de mer, y compris les marins pêcheurs ;

b) les agents de la fonction publique ;

lorsque ces catégories sont protégées par des régimes 
spéciaux qui octroient, au total, des prestations au 
moins équivalentes à celles prévues par la présente 
convention.

2. Lorsqu’une déclaration faite en application du 
paragraphe précédent est en vigueur, le Membre peut 
exclure les personnes visées par cette déclaration du 
nombre des salariés pris en compte pour le calcul du 
pourcentage des salariés prévu à l’article 4, paragraphe 
2, alinéa d), et à l’article 5.

3. Tout Membre qui a fait une déclaration conformément 
au paragraphe 1 du présent article peut, par la suite, 
notifier au Directeur général du Bureau international 
du Travail qu’il accepte les obligations de la présente 
convention en ce qui concerne la ou les catégories ex-
clues lors de sa ratification.

Article 4 

1. La législation nationale concernant les prestations 
en cas d’accidents du travail et de maladies profes-
sionnelles doit protéger tous les salariés (y compris 
les apprentis) des secteurs privés ou publics, y com-
pris les coopératives et, en cas de décès du soutien de 
famille, les catégories prescrites de bénéficiaires.

2. Toutefois, chaque Membre pourra prévoir telles ex-
ceptions qu’il estimera nécessaires en ce qui concerne :

a) les personnes exécutant des travaux occasionnels 
étrangers à l’entreprise de l’employeur ;

b) les travailleurs à domicile ;

c) les membres de la famille de l’employeur, vivant 
sous son toit, dans la mesure où ils travaillent pour lui ;

d) d’autres catégories de salariés dont le nombre ne devra 
pas excéder 10 pour cent de l’ensemble des salariés autres 
que ceux qui sont exclus en application des alinéas a) à 
c) ci -dessus.
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Article 5 

Lorsqu’une déclaration faite en application de l’article 
2 est en vigueur, l’application de la législation nationale 
concernant les prestations en cas d’accidents du travail 
et de maladies professionnelles peut être limitée à des 
catégories prescrites de salariés représentant au total 
75 pour cent au moins de l’ensemble des salariés dans 
les établissements industriels et, en cas de décès du 
soutien de famille, à des catégories prescrites de bénéficiaires.

Article 6 

Les éventualités couvertes doivent comprendre les 
éventualités suivantes, lorsqu’elles sont dues à un 
accident du travail ou à une maladie professionnelle :

a) état morbide ;

b) incapacité de travail résultant d’un état morbide 
et entraînant la suspension du gain, telle qu’elle est 
définie par la législation nationale ;

c) perte totale de la capacité de gain ou perte partielle 
de la capacité de gain au-dessus d’un degré prescrit, 
lorsqu’il est probable que cette perte totale ou par-
tielle sera permanente, ou diminution correspondante 
de l’intégrité physique ;

d) perte de moyens d’existence subie, du fait du décès 
du soutien de famille, par des catégories prescrites de 
bénéficiaires.

Article 7 

1. Tout Membre doit prescrire une définition de l’ac-
cident du travail comportant les conditions dans 
lesquelles l’accident de trajet est réputé être accident 
du travail, et doit, dans les rapports sur l’application 
de la présente convention qu’il est tenu de présenter 
en vertu de l’article 22 de la Constitution de l’Organisation 
internationale du Travail, spécifier les termes de cette défi-
nition.

2. Lorsque les accidents de trajet sont déjà visés par les 
régimes de sécurité sociale autres que ceux relatifs à la 
réparation des accidents du travail et que ces régimes 
prévoient, en cas d’accidents de trajet, des presta-
tions dans leur ensemble au moins équivalentes à 
celles prévues par la présente convention, il ne sera 
pas nécessaire de faire mention des accidents de tra-
jet dans le cadre de la définition des “accidents du 
travail”.

Article 8 

Tout Membre doit :

a) soit établir, par voie de législation, une liste des maladies 
comprenant au moins les maladies énumérées au tableau I 
joint à la présente convention et qui seront reconnues comme 
maladies professionnelles dans des conditions prescrites ;

b) soit inclure dans sa législation une définition 
générale des maladies professionnelles qui devra être 

suffisamment large pour couvrir au moins les maladies 
énumérées au tableau I joint à la présente convention ;

c) soit établir, par voie de législation, une liste de 
maladies conformément à l’alinéa a), complétée par 
une définition générale des maladies professionnelles 
ou par des dispositions permettant d’établir l’origine 
professionnelle de maladies autres que celles qui figurent 
sur la liste ou de maladies qui ne se manifestent pas 
dans les conditions prescrites.

Article 9 

1. Tout Membre doit garantir aux personnes protégées, 
conformément aux conditions prescrites, l’attribution 
des prestations suivantes :

a) soins médicaux et services connexes en cas d’état 
morbide;

b) prestations en espèces dans les éventualités visées 
aux alinéas b), c) et d) de l’article 6.

2. L’ouverture du droit aux prestations ne peut être 
subordonnée à la durée de l’emploi, à la durée de l’affiliation 
à l’assurance, ou au versement des cotisations ; toutefois, 
en ce qui concerne les maladies professionnelles, une 
durée d’exposition au risque peut être prescrite.

3. Les prestations doivent être accordées pendant 
toute la durée de l’éventualité.

Toutefois, en ce qui concerne l’incapacité de travail, la 
prestation en espèces pourra ne pas être servie pour 
les trois premiers jours :

a) lorsque la législation d’un Membre prévoit un 
délai de carence à la date de l’entrée en vigueur de la 
présente convention et à la condition que le Membre 
fasse connaître, dans les rapports sur l’application de 
la convention qu’il est tenu de présenter en vertu de 
l’article 22 de la Constitution de l’Organisation inter-
nationale du Travail, que les raisons qu’il a eues pour 
se prévaloir de la dérogation existent toujours ;

b) lorsqu’une déclaration faite en application de 
l’article 2 est en vigueur.

Article 10

1. Les soins médicaux et services connexes en cas 
d’état morbide doivent comprendre :

a) les soins de praticiens de médecine générale et de 
spécialistes à des personnes hospitalisées ou non 
hospitalisées, y compris les visites à domicile ;

b) les soins dentaires ;
c) les soins infirmiers, soit à domicile, soit dans un 
hôpital ou dans une autre institution médicale ;

d) l’entretien dans un hôpital, une maison de con-
valescence, un sanatorium ou une autre institution 
médicale ;
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e) les fournitures dentaires, pharmaceutiques et autres 
fournitures médicales ou chirurgicales, y compris les 
appareils de prothèse, leur entretien et leur remplacement 
éventuel, ainsi que les lunettes ;

f) les soins fournis par un membre d’une autre profession 
légalement reconnue comme connexe à la profession 
médicale, sous la surveillance d’un médecin ou d’un 
dentiste ;

g) dans la mesure du possible, les soins suivants sur 
les lieux de travail :

i) soins d’urgence aux victimes d’accidents graves ;

ii) soins renouvelés aux victimes de blessures légères 
n’entraînant pas l’arrêt du travail.

2. Les prestations fournies conformément au para-
graphe 1 du présent article doivent tendre, par tous 
les moyens appropriés, à préserver, à rétablir ou, si 
cela n’est pas possible, à améliorer la santé de la vic-
time, ainsi que son aptitude à travailler et à faire face 
à ses besoins personnels.

Article 11 

1. Tout Membre qui fournit les soins médicaux et les 
services connexes par un régime général de santé ou 
par un régime de soins médicaux couvrant les sala-
riés peut prévoir, dans sa législation, que ces soins se-
ront dispensés aux victimes d’accidents du travail et 
de maladies professionnelles dans les mêmes conditions 
qu’aux autres ayants droit, sous réserve que les règles 
en la matière soient élaborées de telle sorte que les 
intéressés ne se trouvent pas dans le besoin.

2. Tout Membre qui fournit les soins médicaux et 
services connexes sous forme de remboursement des 
dépenses assumées par la victime peut prévoir, dans 
sa législation, des règles particulières pour les cas où 
l’étendue, la durée ou le coût desdits soins et services 
dépasseraient des limites raisonnables, sous réserve 
que lesdites règles n’aillent pas à l’encontre des buts 
visés au paragraphe 2 de l’article 10 et qu’elles soient 
élaborées de telle sorte que les interessés ne se trou-
vent pas dans le besoin.

Article 12 

Lorsqu’une déclaration faite en application de l’article 
2 est en vigueur, les soins médicaux et services con-
nexes doivent comprendre au moins :

a) les soins de praticiens de médecine générale, y 
compris les visites à domicile ;

b) les soins de spécialistes donnés dans les hôpitaux 
à des patients hospitalisés ou non hospitalisés, et les 
soins de spécialistes qui peuvent être donnés hors des 
hôpitaux ;

c) la fourniture de produits pharmaceutiques essentiels, sur 
ordonnance d’un médecin ou d’un autre praticien qualifié ;

d) l’hospitalisation, lorsqu’elle est nécessaire ;

e) dans la mesure du possible, sur les lieux de tra-
vail, des soins d’urgence aux victimes d’accidents du 
travail.

Article 13 

En cas d’incapacité de travail temporaire ou d’inca-
pacité de travail se trouvant dans sa phase initiale, 
la prestation en espèces sera un paiement périodique 
calculé conformément aux dispositions, soit de l’arti-
cle 19, soit de l’article 20.

Article 14 

1. En cas de perte de la capacité de gain, lorsqu’il est 
probable que cette perte sera permanente, ou en cas 
de diminution correspondante de l’intégrité physique, 
les prestations en espèces seront servies dans tous les 
cas où cette perte ou cette diminution dépassent un 
degré prescrit et subsistent à l’expiration de la période 
durant laquelle des prestations sont dues, conformément 
à l’article 13.

2. En cas de perte totale de la capacité de gain, lor-
squ’il est probable que cette perte sera permanente, 
ou en cas de diminution correspondante de l’intégrité 
physique, la prestation sera un paiement périodique 
calculé conformément aux dispositions, soit de l’arti-
cle 19, soit de l’article 20.

3. En cas de perte partielle substantielle de la 
capacité de gain au-dessus d’un degré prescrit, 
lorsqu’il est probable que cette perte sera permanente, 
ou en cas de diminution correspondante de l’intégrité 
physique, la prestation sera un paiement périodique 
correspondant à une proportion équitable de celle qui 
est prévue au paragraphe 2 ci -dessus.

4. En cas de toute autre perte partielle de la capacité 
de gain au-dessus du degré prescrit visé au paragraphe 
1 ci-dessus, lorsqu’il est probable que cette perte sera 
permanente, ou au cas de diminution correspondante de 
l’intégrité physique, la prestation peut prendre la forme 
d’un versement unique.

5 Les degrés de perte de la capacité de gain ou de diminution 
correspondante de l’intégrité physique visés aux paragraphes 
1 et 3 du présent article seront fixés par la législation nationale 
de telle manière que les intéressés ne se trouvent pas dans le 
besoin.

Article 15 

1. Dans des cas exceptionnels et avec l’accord de la 
victime, tout ou partie du paiement périodique prévu 
aux paragraphes 2 et 3 de l’article 14 peut être converti en 
un versement unique, correspondant à l’équivalent actuariel 
dudit paiement périodique, lorsque l’autorité compétente a 
des raisons de croire que la somme unique ainsi versée 
sera utilisée de manière particulièrement avantageuse 
pour la victime.
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2. Lorsqu’une déclaration faite en application de l’ar-
ticle 2 est en vigueur et que le Membre estime qu’il 
ne dispose pas des moyens administratifs nécessaires 
pour assurer un service régulier de paiements 
périodiques, il pourra convertir les paiements 
périodiques visés aux paragraphes 2 et 3 de l’article 
14 en un versement unique correspondant à l’équivalent 
actuariel desdits paiements périodiques calculé sur la 
base des données existantes.

Article 16 

Des augmentations des paiements périodiques ou 
d’autres prestations spéciales ou complémentaires, 
selon ce qui sera prescrit, devront être prévues pour 
les victimes dont l’état requiert l’assistance constante 
d’une tierce personne.

Article 17 

La législation nationale déterminera les conditions 
dans lesquelles auront lieu la révision, la suspension 
ou la suppression des paiements périodiques au titre 
de la perte de la capacité de gain ou de la diminution 
correspondante de l’intégrité physique, en fonction 
des modifications pouvant survenir dans le degré de 
cette perte ou de cette diminution.

Article 18 

1. En cas de décès du soutien de famille, la prestation 
en espèces garantie à la veuve selon ce qui est pre-
scrit par la législation nationale, au veuf invalide et 
à charge, aux enfants à charge du défunt et à toutes 
autres personnes qui seraient désignées par ladite 
législation nationale, sera un paiement périodique 
calculé conformément aux dispositions, soit de l’ar-
ticle 19, soit de l’article 20. Toutefois, une prestation 
au veuf invalide et à charge ne doit pas être attribuée 
lorsque les prestations en espèces aux autres survivants 
dépassent sensiblement celles prévues par la présente 
convention et que d’autres régimes de sécurité sociale 
attribuent à un tel veuf des prestations sensiblement 
plus élevées que celles prévues par la convention con-
cernant la sécurité sociale (norme minimum), 1952, 
en matière de prestations d’invalidité.

2. En outre, une prestation sera fournie pour les frais 
funéraires à un taux prescrit qui ne sera pas inférieur 
au coût normal des funérailles ; le droit à cette prestation 
peut toutefois être subordonneé à des conditions prescrites 
lorsque les prestations en espèces aux survivants dépassent 
sensiblement celles qui sont prévues par la présente 
convention.

3. Lorsqu’une déclaration faite en application de l’ar-
ticle 2 est en vigueur et que le Membre estime qu’il ne 
dispose pas des moyens administratifs nécessaires pour 
assurer un service régulier de paiements périodiques, 
il pourra convertir les paiements périodiques visés 
au paragraphe 1 du présent article en un versement 
unique correspondant à l’équivalent actuariel desdits 
paiements périodiques calculé sur la base des données 
existantes.

Article 19 

1. Pour tout paiement périodique auquel le présent 
article s’applique, le montant de la prestation, majoré 
du montant des allocations familiales servies pendant 
l’éventualité, devra être tel que, pour le bénéficiaire 
type visé au tableau II joint à la présente convention, 
il soit au moins égal, pour l’éventualité en question, 
au pourcentage indiqué dans ce tableau par rapport 
au total du gain antérieur du bénéficiaire ou de son 
soutien de famille, et du montant des allocations fa-
miliales servies à une personne protégée ayant les 
mêmes charges de famille que le bénéficiaire type.

2. Le gain antérieur du bénéficiaire ou de son soutien de 
famille sera calculé conformément à des règles prescrites 
et, lorsque les personnes protégées ou leurs soutiens de 
famille sont répartis en classes suivant leurs gains, le 
gain antérieur pourra être calculé d’après les gains de 
base des classes auxquelles ils ont appartenu.

3. Un maximum pourra être prescrit pour le montant 
de Ici prestation ou pour le gain qui est pris en compte 
dans le calcul de la prestation, sous réserve que ce 
maximum soit fixé de telle sorte que les dispositions 
du paragraphe 1 du présent article soient remplies 
lorsque le gain antérieur du bénéficiaire ou de son 
soutien de famille est inférieur ou égal au salaire d’un 
ouvrier masculin qualifié.

4. Le gain antérieur du bénéficiaire ou de son soutien 
de famille, le salaire de l’ouvrier masculin qualifié, la 
prestation et les allocations familiales seront calculés 
sur les mêmes temps de base.

5. Pour les autres bénéficiaires, la prestation sera fixée 
de telle sorte qu’elle soit dans une relation raisonnable 
avec celle du bénéficiaire type.

6. Pour l’application du présent article, un ouvrier 
masculin qualifié sera :

a) soit un ajusteur ou un tourneur dans l’industrie mé-
canique autre que l’industrie des machines électriques ;

b) soit un ouvrier qualifié type défini conformément 
aux dispositions du paragraphe suivant ;

c) soit une personne dont le gain est égal ou supérieur 
aux gains de 75 pour cent de toutes les personnes 
protégées, ces gains étant déterminés sur une base 
annuelle ou sur la base d’une période plus courte, 
selon ce qui sera prescrit ;

d) soit une personne dont le gain est égal à 125 pour 
cent du gain moyen de toutes les personnes protégées.

7. L’ouvrier qualifié type pour l’application de l’alinéa 
b) du paragraphe précédent sera choisi dans la classe 
occupant le plus grand nombre de personnes du sexe 
masculin protégées pour I éventual té considérée, 
ou de soutiens de famille de personnes protégées, 
dans la branche qui occupe elle-même le plus grand 
nombre de ces personnes protégées ou de ces sout-
iens de famille; à cet effet, on utilisera la classifica-
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tion internationale type, par industrie, de toutes les 
branches d’activité économique, adoptée par le Conseil 
économique et social de l’Organisation des Nations 
Unies à sa septième session, le 27 août 1948, et qui 
est reproduite, sous sa forme révisée, en annexe à la 
présente convention, compte tenu de toute modifica-
tion qui pourrait encore lui être apportée.

8. Lorsque les prestations varient d’une région à une 
autre, un ouvrier masculin qualifié pourra être choisi 
dans chacune des régions, conformément aux dispo-
sitions des paragraphes 6 et 7 du présent article.

9. Le salaire de l’ouvrier masculin qualifié sera déter-
miné sur la base du salaire pour un nombre normal 
d’heures de travail fixé, soit par des conventions col-
lectives, soit, le cas échéant, par la législation natio-
nale ou en vertu de celle-ci, soit par la coutume, y 
compris les allocations de vie chère s’il en est ; lorsque 
les salaires ainsi déterminés diffèrent d’une région à 
l’autre et que le paragraphe 8 du présent article n’est 
pas appliqué, on prendra le salaire médian.

10. Aucun paiement périodique ne devra être inférieur 
au montant minimum prescrit. 

Article 20 

1. Pour tout paiement périodique auquel le présent 
article s’applique, le montant de la prestation, majoré 
du montant des allocations familiales servies pendant 
l’éventualité, devra être tel que, pour le bénéficiaire 
type visé au tableau II joint à la présente convention, 
il soit au moins égal, pour l’éventualité en question, 
au pourcentage indiqué dans ce tableau par rapport 
au total du salaire du manoeuvre ordinaire adulte masculin, 
et du montant des allocations familiales servies à une 
personne protégée ayant les mêmes charges de famille 
que le bénéficiaire type.

2. Le salaire du manoeuvre ordinaire adulte masculin, 
la prestation et les allocations familiales seront cal-
culés sur les mêmes temps de base.

3. Pour les autres bénéficiaires, la prestation sera fixée 
de telle sorte qu’elle soit dans une relation raisonnable 
avec celle du bénéficiaire type.

4. Pour l’application du présent article, le manoeuvre 
ordinaire masculin sera :

a) soit un manœuvre type dans l’industrie mécanique 
autre que l’industrie des machines électriques ;

b) soit un manœuvre type défini conformément aux 
dispositions du paragraphe suivant.

5. Le manœuvre type pour l’application de l’alinéa b) 
du paragraphe précédent sera choisi dans la classe 
occupant le plus grand nombre de personnes du sexe 
masculin protégées pour l’éventualité considérée, ou 
de soutiens de famille de personnes protégées, dans 
la branche qui occupe elle-même le plus grand nom-
bre de ces personnes protégées ou de ces soutiens de 
famille ; à cet effet, on utilisera la classification inter-

nationale type, par industrie, de toutes les branches 
d’activité économique, adoptée par le Conseil économique 
et social de l’Organisotion des Nations Unies à sa septième 
session, le 27 août 1948, et qui est reproduite, sous sa 
forme révisée, en annexe à la présente convention, 
compte tenu de toute modification qui pourrait encore 
lui être apportée.

6. Lorsque les prestations varient d’une région à une 
autre, un manoeuvre ordinaire adulte masculin pourra 
être choisi dans chacune des régions, conformément 
aux dispositions des paragraphes 4 et 5 du présent 
article.

7. Le salaire du manoeuvre ordinaire adulte masculin 
sera déterminé sur la base du salaire pour un nombre 
normal d’heures de travail fixé, soit par des conven-
tions collectives, soit, le cas échéant, par la législation 
nationale ou en vertu de celle-ci, soit par la coutume, y 
compris les allocations de vie chère s’il en est ; lorsque 
les salaires ainsi déterminés diffèrent d’une région 
à l’autre et que le paragraphe 6 du présent article 
n’est pas appliqué, on prendra le salaire médian.

8. Aucun paiement périodique ne devra être inférieur 
au montant minimum prescrit. 

Article 21 

1. Les montants des paiements périodiques en cours 
visés aux paragraphes 2 et 3 de l’article 14 et au para-
graphe 1 de l’article 18 seront révisés à la suite de 
variations sensibles du niveau général des gains qui 
résultent de variations sensibles du coût de la vie.

2. Tout Membre doit signaler les conclusions tirées 
de ces révisions dans les rapports sur l’application de 
la présente convention qu’il est tenu de présenter en 
vertu de l’article 22 de la Constitution de l’Organisation 
internationale du Travail, et indiquer quelle action a été 
entreprise à cet égard.

Article 22 

1. Une prestation à laquelle une personne protégée 
aurait eu droit en application de la présente conven-
tion peut être suspendue dans une mesure qui peut 
être prescrite :

a) aussi longtemps que l’intéressé ne se trouve pas 
sur le territoire du Membre ;

b) aussi longtemps que l’intéressé est entretenu sur 
des fonds publics ou aux frais d’une institution ou 
d’un service de sécurité sociale ;

c) lorsque l’intéressé a essayé frauduleusement d’obtenir 
la prestation en question ;

d) lorsque l’accident du travail ou la maladie profes-
sionnelle a été provoqué par un crime ou un délit 
commis par l’intéressé ;

e) lorsque l’accident du travail ou la maladie profes-
sionnelle a été causé par l’absorption volontaire de 
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substances toxiques ou a été provoqué par une faute 
grave et intentionnelle de l’intéressé ;

f) lorsque l’intéressé néglige sans raison valable d’uti-
liser les soins médicaux et services connexes, ainsi 
que les services de rééducation qui sont à sa dispo-
sition, ou n’observe pas les règles prescrites pour la 
vérification de l’existence de l’éventualité ou pour la 
conduite des bénéficiaires de prestations ;

g) aussi longtemps que le conjoint survivant vit en 
concubinage.

2. Dans les cas et dans les limites qui sont prescrits, 
une partie des prestations en espèces qui auraient été 
normalement allouées sera servie aux personnes à la 
charge de l’intéressé.

Article 23 

1. Tout requérant doit avoir le droit de former appel 
en cas de refus de la prestation ou de contestation sur 
la qualité ou la quantité de celle-ci.

2. Lorsque, dans l’application de la présente conven-
tion, l’administration des soins médicaux est confiée à 
un département gouvernemental responsable devant 
un parlement, le droit d’appel prévu au paragraphe 1 
du présent article peut être remplacé par le droit de 
faire examiner par l’autorité compétente toute récla-
mation visant le refus des soins médicaux ou la qualité 
des soins médicaux reçus.

3. Lorsque les requêtes sont portées devant des tri-
bunaux spécialement établis pour traiter les ques-
tions de prestations en cas d’accidents du travail et 
de maladies professionnelles ou de sécurité sociale en 
général, et au sein desquels les personnes protégées 
sont représentées, le droit d’appel peut n’être pas accordé.

Article 24 

1. Lorsque l’administration n’est pas assurée par une 
institution réglementée par les autorités publiques 
ou par un département gouvernemental responsable 
devant un parlement, des représentants des personnes 
protégées doivent participer à l’administration ou y être 
associées avec pouvoir consultatif dans les conditions 
prescrites ; la législation nationale peut aussi prévoir 
la participation de représentants des employeurs et 
des autorités publiques.

2. Le Membre doit assumer une responsabilité 
générale pour la bonne administration des institutions 
et services qui concourent à l’application de la présente 
convention.

Article 25 

Tout Membre assumera une responsabilité générale 
en ce qui concerne le service des prestations attribuées 
en application de la présente convention et devra prendre 
toutes mesures utiles à cet effet.

Article 26  

1. Tout Membre doit, dans les conditions prescrites :

a) prendre des mesures de prévention contre les accidents 
du travail et les maladies professionnelles ;

b) prévoir des services de rééducation qui devraient 
préparer l’invalide, dans tous les cas où cela est possible, 
à reprendre son activité antérieure ou, si cela n’est pas 
possible, à exercer une autre activité lucrative qui convienne 
le mieux possible à ses aptitudes et capacités ;

c) prendre des mesures tendant à faciliter le placement 
des invalides dans un emploi approprié.

2. Tout Membre doit fournir autant que possible, 
dans les rapports sur l’application de la présente 
convention qu’il est tenu de présenter en vertu de 
l’article 22 de la Constitution de l’Organisation inter-
nationale du Travail, des informations concernant la 
fréquence et la gravité des accidents du travail.

Article 27 

Tout Membre doit assurer, sur son territoire, aux 
non-nationaux l’égalité de traitement avec ses propres 
ressortissants, en ce qui concerne les prestations en 
cas d’accidents du travail et de maladies professionnelles.

Article 28 

1. La présente convention révise la convention sur 
la réparation des accidents du travail (agriculture), 
1921, la convention sur la réparation des accidents 
du travail, 1925, la convention sur les maladies profes-
sionnelles, 1925, et la convention (révisée) des maladies 
professionnelles, 1934.

2. La ratification de la présente convention par un 
Membre partie à la convention (révisée) des maladies 
professionnelles, 1934, impliquera la dénonciation de 
plein droit de ce dernier instrument, conformément 
à l’article 8 dudit instrument, lorsque la présente 
convention sera entrée en vigueur. Toutefois, l’entrée 
en vigueur de la présente convention ne ferme pas 
la convention (révisée) des maladies professionnelles, 
1934, à une ratification ultérieure.

Article 29 

Conformément à l’article 75 de la convention concer-
nant la sécurité sociale (norme minimum), 1952, la 
partie VI et les dispositions correspondantes d’au-
tres parties de ladite convention cessent de s’appli-
quer à tout Membre qui ratifie la présente convention 
dès la date à laquelle la présente convention entre en 
vigueur pour ledit Membre. Toutefois, l’acceptation 
des obligations de la présente convention est considérée 
comme constituant, aux fins de l’article 2 de la conven-
tion concernant la sécurité sociale (norme minimum), 
1952, une acceptation des obligations de la partie VI et 
des dispositions correspondantes d’autres parties de 
ladite convention.
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Article 30 

Lorsqu’il en sera ainsi disposé dans une convention 
adoptée ultérieurement par la Conférence et portant 
sur une ou plusieurs matières traitées par la présente 
convention, les dispositions de celle-ci qui seront 
spécifiées dans la convention nouvelle cesseront de 
s’appliquer à tout Membre ayant ratifié cette dernière 
dès la date de son entrée en vigueur pour ledit mem-
bre.

Article 31 

1. La Conférence internationale du Travail peut, à 
toute session où la question est inscrite à son ordre 
du jour, adopter à la majorité des deux tiers des amen-
dements au tableau I joint à la présente convention.

2. Ces amendements porteront leurs effets à l’égard 
des Membres déjà parties à la convention dès que 
ceux-ci auront notifié au Directeur général du Bureau 
international du Travail qu’ils les acceptent.

3. A moins que la Conférence n’en décide autrement 
au moment de l’adoption de tels amendements, ceux-
ci porteront leurs effets, du simple fait de leur adop-
tion par la Conférence, à l’égard de tout Membre rati-
fiant la convention ultérieurement.

Article 32 

Les ratifications formelles de la présente convention 
seront communiquées au Directeur général du Bu-
reau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 33 

1. La présente convention ne liera que les Membres de 
l’Organisation internationale du Travail dont la rati-
fication aura été enregistrée par le Directeur général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 
ratifications de deux Membres auront été enregistrées 
par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur 
pour chaque Membre douze mois après la date où sa 
ratification aura été enregistrée.

Article 34 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
peut la dénoncer à l’expiration d’une période de dix 
années après la date de la mise en vigueur initiale de 
la convention, par un acte communiqué au Directeur 
général du Bureau international du Travail et par lui 
enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu’une 
année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
qui, dans le délai d’une année après l’expiration de 
la période de dix années mentionnées au paragraphe 
précédent, ne fera pas usage de la faculté de dénon-
ciation prévue par le présent article sera lié pour 
une nouvelle période de dix années et, par la suite, 

pourra dénoncer la présente convention à l’expiration 
de chaque période de dix années dans les conditions 
prévues au présent article.

Article 35 

1. Le Directeur général du Bureau international du 
Travail notifiera à tous les Membres de l’Organisation 
internationale du Travail l’enregistrement de toutes 
les ratifications et dénonciations qui lui seront com-
muniquées par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’en-
registrement de la deuxième ratification qui lui, aura 
été communiquée, le Directeur général appellera l’at-
tention des Membres de l’Organisation sur la date à 
laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 36 

Le Directeur général du Bureau international du Tra-
vail communiquera au Secrétaire général des Nations 
Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à 
l’article 102 de la Charte des Nations Unies, des ren-
seignements complets au sujet de toutes ratifications 
et de tous actes de dénonciation qu’il aura enregistrés 
conformément aux articles précédents.

Article 37 

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil 
d’administration du Bureau international du Travail 
présentera à la Conférence générale un rapport sur 
l’application de la présente convention et examinera 
s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence 
la question de sa révision totale ou partielle.

Article 38 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 
convention portant révision totale ou partielle de la 
présente convention, et à moins que la nouvelle con-
vention ne dispose autrement :

a) la ratification par un Membre de la nouvelle conven-
tion portant révision entraînerait de plein droit, non-
obstant l’article 34 ci-dessus, dénonciation immédiate 
de la présente convention, sous réserve que la nouvelle 
convention portant révision soit entrée en vigueur ;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nou-
velle convention portant révision, la présente con-
vention cesserait d’être ouverte à la ratification des 
Membres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en 
vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 
l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la conven-
tion portant révision.

Article 39

Les versions française et anglaise du texte de la 
présente convention font également foi. 
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TABLEAU I - LISTE DES MALADIES PROFESSIONNELLES (AMENDEE EN 1980)

Maladies Professionnelles Travaux exposant au risque

1. Pneumoconioses causées par des poussières minérales sclérogènes 
(silicose, anthraco-silicose, asbestose) et silico - tuberculose pour autant 
que la silicose est une cause déterminante de l’incapacité ou de la mort.

Tous travaux exposant au 
risque considéré.

2. Bronchopneumopathies causées par les  poussières des métaux durs. «

3. Maladies bronchopulmonaires causées par les poussières de coton 
(byssinose), de lin, de chanvre ou de sisal.

«

4. Asthme professionnel causé par des agents sensibilisants ou irritants 
reconnus comme tels et inhérents au type de travail.

«

5. Alvéolites allergiques extrinsèques et leurs séquelles causées par 
l’inhalation de poussières organiques, conformément à ce qui est prescrit 
par la législation nationale.

«

6. Maladies causées par le béryllium (glucinium) ou ses composés toxiques. «

7.Maladie causé par le cadmium ou ses composés toxiques.

8. Maladies causées par le phosphore ou ses composés toxiques. «

9. Maladies causées par le chrome ou ses composés toxiques. «

10. Maladies causées par le manganèse ou ses composés toxiques. «

11. Maladies causées par l’arsenic ou ses composés toxiques. «

12 Maladies causées par le mercure ou ses composés toxiques. «

13. Maladie causées par le plomb ou ses composés toxiques. «

14. Maladies causées par le fluor ou ses composés toxiques. «

15. Maladies causées par le sulfure de carbone. «

16. Maladies causées par les dérivés halogénés toxiques des hydrocarbures 
aliphatiques ou aromatiques.

«

17. Maladies causées par le benzène ou ses homologues toxiques. «

18. Maladies causées par les dérivés nitrés et aminés toxiques du benzène 
ou de ses homologues.

«

19. Maladies causées par la nitroglycérine ou d’autres esters de l’acide 
nitrique.

«

20. Maladies causées par les alcools, les glycols ou les cétones. «

21. Maladies causées par les substances asphyxiantes : oxyde de carbone, 
cyanure d’hydrogène ou ses dérivés toxiques, hydrogène sulfuré. «

22. Atteinte auditive causée par le bruit. «

23. Maladies causées par les vibrations. (affections des muscles, des 
tendons, des os, des articulations, des vaisseaux périphériques ou des 
nerfs périphériques).

«

24. Maladies causées par le travail dans l’air comprimé. «

25. Maladies causées par les radiations ionisantes. Tous travaux exposant à 
l’action radiations ionisantes.

26. Maladies de la peau causées par des agents physiques, chimiques ou 
biologiques non considérés sous d’autres rubriques.

Tous travaux exposant au 
risque considéré.

27. Epithéliomas primitifs de la peau causée par le goudron, le brai, le 
bitume, les huiles minérales, l’anthracène ou les composés, produits ou 
résidus de ces substances.

«
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28. Cancer pulmonaire ou mésothéliome causés par l’amiante. «

29. Maladies infectieuses ou parasitaires contractées dans une activité 
comportant un risque particulier de contamination.

a) Travaux dans le domaine 
de la santé et travaux de 
laboratoires ;

b) travaux vétérinaires ;

c) travaux de manipulation 
d’animaux, de carcasses ou 
de débris d’animaux ou de 
marchandises susceptibles 
d’avoir été contaminées par des 
animaux ou dess carcasses ou 
des débris d’animaux ;

d) autres travaux comportant 
un risque particulier de 
contamination.

*Dans l’application de ce tableau, il conviendrait de prendre en considération, le cas échéant, le niveau et le 
type d’exposition.

TABLEAU II.- PAIEMENTS PERIODIQUES 
AUX BENEFICIAIRE$ TYPES

Evantualité Bénéficiaire type Pourcentage

1. Incapacité temporaire de travail ou incapacité de 
travail se trouvant dans sa phase initiale.

Homme ayant une épouse et 
deux enfants.

60

2. Perte totale de la capacité de gain ou diminution 
correspondante de l’intégrité physique.

Homme ayant une épouse et 
deux enfants.

60

3. Décès du soutien de famille. Veuve ayant deux enfants. 50

ANNEXE

CLASSIFICATION INTERNATIONALE TYPE, PAR INDUSTRIE,
DE TOUTES LES BRANCHES D’ACTIVITE ECONOMIQUE (Révisée en 1969)

NOMENCLATURE DES BRANCHES,
CATEGORIES ET CLASSES

Branche 1.- Agriculture, chasse, sylviculture et pêche 

Catégories classes

11 Agriculture et chasse.

111 Production agricole et élevage.

112 Activités annexes de l’agriculture

113 Chasse, piégeage et repeuplement en gibier.

12 Sylviculture et exploitation forestière.

121 Sylviculture.

122 Exploitation forestière.

13 130 Pêche.
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Branche 2.- Industries extractives

Catégories Classes

21 210 Extraction du charbon.

22 22O Production de pétrole brut et de gaz naturel.

23 23O Extraction des minerais métalliques.

29 290 Extraction d’autres minéraux.

Branche 3.- Industries manufacturières

Catégories Classes

31 Fabrication de produits alimentaires, boissons et tabacs.

311-312 Industries alimentaires.

313 Fabrication des boissons.

314 Industrie du tabac.

32 Industries des textiles, de l’habillement et du cuir.

321 Industrie textile.

322 Fabrication d’articles d’habillement, à l’exclusion des chaussures.

323
!Industrie du cuir, des articles en cuir et en succédanés du cuir, 
et de la fourrure, à l’exclusion des chaussures et des articles 
d’habiIIement.

324
Fabrication des chaussures, à l’exclusion des chaussures en 
caoutchouc vulcanisé ou moulé et des chaussures en matière 
plastique.

33
Industrie du bois et fabrication d’ouvrages en bois, y compris 
les meubles.

331
Industries du bois et fabrication d’ouvrages en bois et en liège, à 
l’exclusion des meubles.

332
Fabrication de meubles et d’accessoires, à l’exclusion des 
meubles accessoires faits principalement en métal.

34
Fabrication de papier et d’articles en papier ; imprimerie et 
édition.

341 Fabrication de papier et d’articles en papier.

342 Imprimerie, édition et industries annexes.

35
Industrie chimique et fabrication de produits chimiques, de 
dérivés du pétrole et du charbon, et d’ouvrages en caoutchouc 
et en matière plastique.

351 Industrie chimique.

352 Fabrication d’autres produits chimiques.

353 Raffineries de pétrole.

354 Fabrication de divers dérivés du pétrole et du charbon.

355 Industrie du caoutchouc.

356 Fabrication d’ouvrages en matière plastique non classés ailleurs.

36
Fabrication de produits minéraux non métalliques, à l’exclusion 
des derivés du pétrole et du charbon.

361 Fabrication des grès, porcelaines et faïences.

362 Industrie du verre.

369 Fabrication d’autres produits minéraux non métalliques

37 Industrie métallurgique de base.

371
Sidérurgie et première transformation de la fonte, du fer et de 
l’acier.

372 Production première transformation des métaux non ferreux.

38 Fabrication d’ouvrages en métaux, de machines et de matériel.
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381
Fabrication d’ouvrages en métaux, à l’exclusion des machines 
et du matériel.

382
Construction de machines, à l’exclusion des machines 
électriques.

383 Fabrication de machines, d’appareils et fournitures électriques.

384 Construction de matériel de transport.

385
Fabrication de matériel médico-chirurgical, d’instrument de 
précision, d’appareils de mesure et de contrôle, non classés 
ailleurs, de matériel photographique et d’instrument d’optique.

39 390 Autres industries manufacturières.

Branche 4.- Electricité, gaz et eau

Catégories Classes

41 410 Electricité, gaz et vapeur.

42 420 Instalation de distribution d’eau et distribution publique de l’eau.

Branche 5.- Bâtiment et travaux publics
 

Catégories Classes

50 500 Bâtiment et travaux publics

Branche 6. – commerce de gros et de détail ; restaurants et hôtels

Catégories Classes

61 610 Commerce de gros.

62 620 Commerce de détail .

63 Restaurants et hôtels.

631 Restaurants et débits de boissons.

632 Hôtels, hôtels meublés et établissement analogue, terrain de camping.

Branche 7. - Transport, entrpôts et communications

Catégories Classes

71 Transports et entrepôts.

711 Transports par la voie terrestre.

712 Transports par eau.

713 Transports aériens.

719 Services auxiliaires des transports.

72 720 Communications.

Branche 8.- Banque, assurances, affaires immobilières et services fournis aux entreprises

Catégories Classes

81 810 Etablissements financiers.

82 820 Assurances.

83 Affaires immobilières et services fournis aux entreprises.

831 Affaires immobilières.

832
Services fournis aux entreprises, à l’exclusion de la location de 
machines et de matériel.

833 Location de machines et de matériel.
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Branche 9.-  Services fournis à la collectivité, services sociaux et services personnels

Catégories Classes

91 910 Administration publique et défense nationale.

92 920 Services sanitaires et services analogues.

93 Services sociaux et services connexes fournis à la collectivité.

931 Enseignement.

932 Institutions scientifiques et centres de recherche.

933
Services médicaux et dentaires et autres services sanitaires, 
et services vétérinaires.

934 Œuvres sociales.

935 Associations commerciales, professionnelles et syndicales.

939
Autres services sociaux et services connexes fournis à la 
collectivité.

94 Services récréatifs et services culturels annexes.

941 Films cinématographiques et autres services récréatifs.

942
Bibliothèques, musées, jardins botaniques et zoologiques et 
autres services culturels non classés ailleurs.

949 Amusements et services récréatifs non classés ailleurs.

95 Services fournis aux particuliers et aux ménages.

951 Services de réparation non classés ailleurs.

952 Blanchisserie, teinturerie.

953 Services domestiques.

959 Services personnels divers.

96 960
Organisations internationnales et autres organismes 
extratérritoriaux

Branche 0.- Activités mal désignées

Catégorie Classes

0 000 Activités mal désignées

Vu pour la législation de la signature
apposée ci-contre de M. _ _ _ _ _ _ _ _ _
Brazzaville le 4 sepetmbre 2019

Jean-Luc NYANGA
Secrétaire général adjoint
Chef de département des services généraux

Loi n° 14-2022 du 4 mai 2022 autorisant la ratification de la convention n° 142 de l’organisation in-
ternationale du travail sur la mise en valeur des ressources humaines

L’Assemblée nationale et le Sénat
ont délibéré et adopté ;

Le Président de la République promulgue la loi
dont la teneur suit :

Article premier : Est autorisée la ratification de la convention n° 142 de l’organisation internationale du travail 
sur la mise en valeur des ressources humaines, adoptée à Genève le 23 juin 1975, dont le texte est annexé à 
la présente loi.
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Article 2 : La présente loi sera publiée au Journal of-
ficiel et exécutée comme loi de l’Etat.

Fait à Brazzaville, le 4 mai 2022

Par le Président de la République,

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Anatole Collinet MAKOSSO

Le ministre des affaires étrangères,
de la francophonie et des Congolais de l’étranger,

Jean-Claude GAKOSSO

Le ministre d’Etat ministre de la fonction publique,
du travail et de la sécurité sociale,

Firmin  AYESSA

Le ministre des finances, du budget
et du portefeuille public,

Rigobert Roger ANDELY

Décret n° 2022-232 du 4 mai 2022 portant 
ratification de la convention n° 142 de l’organisation 
internationale du travail sur la mise en valeur des 
ressources humaines

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 14-2022 du 4 mai 2022 autorisant la rat-
ification de la convention n° 142 de l’organisation in-
ternationale du travail sur la mise en valeur des res-
sources humaines ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouver-
nement ;
Vu ensemble les décrets n°s 2021-301 du 15 mai 2021 
et 2021-302 du 16 mai 2021 portant nomination des 
membres du Gouvernement,

Décrète :

Article premier : Est ratifiée la convention n° 142 de 
l’organisation internationale du travail sur la mise en 
valeur des ressources humaines, adoptée à Genève le 
23 juin 1975, dont le texte  est annexé au présent 
décret.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié 
au Journal officiel de la  République du Congo.

   Fait à Brazzaville, le 4 mai 2022

Par le Président de la République,

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Anatole Collinet MAKOSSO

Le ministre des affaires étrangères,
de la francophonie et des Congolais de l’étranger,

Jean-Claude GAKOSSO

Le ministre d’Etat  ministre de la fonction publique,
du travail et de la sécurité sociale,

Firmin  AYESSA

Le ministre des finances, du budget
et du portefeuille public,

Rigobert Roger ANDELY

CONVENTION

Convention C142 sur la mise en valeur
des ressources humaines, 1975

Convention concernant le rôle de l’orientation et de 
la formation professionnelles dans la mise en valeur 
des ressources humaines (Note : Date d’entrée en 
vigueur : 19:07:1977.)

Lieu : Genève
Date d’adoption : 23:06:1975
Session de la Conférence : 60
Statut : Instrument à jour

La Conférence générale de l’Organisation internatio-
nale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration 
du Bureau international du Travail, et s’y étant réu-
nie le 4 juin 1975, en sa soixantième session ;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions rel-
atives à la mise en valeur des ressources humaines 
: orientation et formation professionnelles, question 
qui constitue le sixième point à l’ordre du jour de la 
session ;

Après avoir décidé que ces propositions devraient 
prendre la forme d’une convention internationale,

adopte, ce vingt-troisième jour de juin mil neuf cent 
soixante-quinze, la convention ci -après, qui sera 
dénommée Convention sur la mise en valeur des res-
sources humaines, 1975 :

Article 1 

1. Chaque Membre devra adopter et développer des 
politiques et des programmes complets et concertés 
d’orientation et de formation professionnelles en établissant, 
en particulier grâce aux services publics de l’emploi, une 
relation étroite entre l’orientation et la formation pro-
fessionnelles et l’emploi.

2. Ces politiques et ces programmes devront tenir 
compte :

a) des besoins, possibilités et problèmes en matière 
d’emploi aux niveaux tant régionaux que nationaux ;
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b) du stade et du niveau du développement 
économique, social et culturel ;

c) des rapports existant entre les objectifs de mise en 
valeur des ressources humaines et les autres objectifs 
économiques, sociaux et culturels.

3. Ces politiques et ces programmes seront appliqués 
par des méthodes adaptées aux conditions nationales.

4. Ces politiques et ces programmes devront viser à 
améliorer la capacité de l’individu de comprendre le 
milieu de travail et l’environnement social et d’influer 
sur ceux-ci, individuellement et collectivement.

5. Ces politiques et ces programmes devront encourager 
et aider toutes personnes, sur un pied d’égalité et sans 
discrimination aucune, à développer et à utiliser leurs 
aptitudes professionnelles dans leur propre intérêt 
et conformément à leurs aspirations, tout en tenant 
compte des besoins de la société.

Article 2 

En vue d’atteindre les objectifs indiqués ci-dessus, 
chaque membre devra élaborer et perfectionner 
des systèmes ouverts, souples et complémentaires 
d’enseignement genéral, technique et professionnel, 
d’orientation scolaire et professionnelle et de forma-
tion professionnelle, que ces activités se déroulent à 
l’intérieur ou hors du système scolaire.

Article 3 

1. Chaque membre devra étendre progressivement 
ses systèmes d’orientation professionnelle et ses sys-
tèmes d’informatiôn continue sur l’emploi, en vue 
d’assurer une information complète et une orienta-
tion aussi large que possible aux enfants, aux adoles-
cents et aux adultes, y compris par des programmes 
appropriés aux personnes handicapées.

2. Cette information et cette orientation devront cou-
vrir le choix d’une profession, la formation profession-
nelle et les possibilités d’éducation s’y rapportant, la 
situation de l’emploi et les perspectives d’emploi, les 
possibilités de promotion, les conditions de travail, 
la sécurité et l’hygiène du travail et d’autres aspects 
de la vie active dans les divers secteurs de l’activité 
économique, sociale et culturelle et à tous les niveaux 
de responsabilité.

3. Cette information et cette orientation devront 
être complétées par une information sur les aspects 
généraux des conventions collectives et des droits 
et obligations de toutes les parties intéressées selon 
la législation du travail ; cette dernière information 
devra être fournie conformément à la loi et à la pra-
tique nationales en tenant compte des fonctions et 
des tâches respectives des organisations de travail-
leurs et d’employeurs intéressées.

Article 4 

Chaque membre devra progressivement éten-
dre, adapter et harmoniser ses divers systèmes de 

formation professionnelle pour répondre aux beso-
ins des adolescents et des adultes, tout au long de 
leur vie, dans tous les secteurs de l’économie, dans 
toutes les branches de l’activité économique et à tous 
les niveaux de qualification professionnelle et de re-
sponsabilité.

Article 5 

Les politiques et les programmes d’orientation et de 
formation professionnelles seront élaborés et appli-
qués en collaboration avec les organisations d’em-
ployeurs et de travailleurs et, le cas échéant, con-
formément à la loi et à la pratique nationales, avec 
d’autres organismes intéressés.

Article 6 :

Les ratifications formelles de la présente convention 
seront communiquées au directeur général du Bu-
reau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 7 

1. La présente convention ne liera que les membres 
de l’organisation internationale du travail dont la 
ratification aura été enregistrée par le directeur 
général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 
ratifications de deux membres auront été enregistrées 
par le directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur 
pour chaque membre douze mois après la date où sa 
ratification aura été enregistrée.

Article 8 

1. Tout membre ayant ratifié la présente convention 
peut la dénoncer à l’expiration d’une période de dix 
années après la date de la mise en vigueur initiale de 
la convention, par un acte communiqué au directeur 
général du bureau international du travail et par lui 
enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu’une 
année après avoir été enregistrée.

2. Tout membre ayant ratifié la présente convention 
qui, dans le délai d’une année après l’expiration de 
la période de dix années mentionnée au paragraphe 
précédent, ne fera pas usage de la faculté de dénon-
ciation prévue par le présent article sera lié pour une 
nouvelle période de dix années et, par la suite, pour-
ra dénoncer la présente convention à l’expiration de 
chaque période de dix années dans les conditions 
prévues au présent article.

Article 9 

1. Le directeur général du bureau international du 
travail notifiera à tous les membres de l’Organisation 
internationale du travail l’enregistrement de toutes 
les ratifications et dénonciations qui lui seront com-
muniquées par les membres de l’Organisation.
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2. En notifiant aux membres de l’Organisation l’en-
registrement de la deuxième ratification qui lui aura 
été communiquée, le directeur général appellera l’at-
tention des membres de l’Organisation sur la date à 
laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 10 

Le Directeur général du Bureau international du Tra-
vail communiquera au Secrétaire général des Nations 
Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à 
l’article 102 de la Charte des Nations Unies, des ren-
seignements complets au sujet de toutes ratifications 
et de tous actes de dénonciation qu’il aura enregistrés 
conformément aux articles précédents.

Article 11 

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le conseil 
d’administration du bureau international du travail 
présentera à la conférence générale un rapport sur 
l’application de la présente convention et examinera 
s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence 
la question de sa révision totale ou partielle.

Article 12 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 
convention portant révision totale ou partielle de la 
présente convention, et à moins que la nouvelle con-
vention ne dispose autrement :

a) la ratification par un membre de la nouvelle con-
vention portant révision entraînerait de plein droit, 
nonobstant l’article 8 ci-dessus, dénonciation im-
médiate de la présente convention, sous réserve que 
la nouvelle convention portant révision soit entrée en 
vigueur ;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la 
nouvelle convention portant révision, la présente con-
vention cesserait d’être ouverte à la ratification des 
membres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en 
vigueur dans sa forme et teneur pour les membres 
qui l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la con-
vention portant révision.

Article 13 

Les versions française et anglaise du texte de la 
présente convention font également foi.
 
Vu pour la législation de la signature
apposée ci-contre de M. _ _ _ _ _ _ _ _ _
Brazzaville le 27 août 2019

Jean-Luc NYANGA
Secrétaire général adjoint
Chef de département des services généraux

Loi n° 15-2022 du 4 mai 2022 autorisant la 
ratification de la convention n° 171 de l’organisation 
internationale du travail sur le travail de nuit

L’Assemblée nationale et le Sénat
ont délibéré et adopté ;

Le Président de la République promulgue la loi
dont la teneur suit :

Article premier : Est autorisée la ratification de la con-
vention n° 171 de l’organisation internationale du tra-
vail sur le travail de nuit, adoptée à Genève le 26 juin 
1990, dont le texte est annexé à la présente loi.

Article 2 : La présente loi sera publiée au Journal of-
ficiel et exécutée comme loi de l’Etat.

Fait à Brazzaville, le 4 mai 2022

Par le Président de la République,
  

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Anatole Collinet MAKOSSO

Le ministre des affaires étrangeres,
de la francophonie et des Congolais de l’étranger,

Jean Claude GAKOSSO

Le ministre d’Etat, ministre de la fonction publique,
du travail et de la sécurité sociale,

Firmin AYESSA

Le ministre des finances, du budget
et du portefeuille public, 

Rigobert Roger ANDELY

Décret n° 2022-233 du 4 mai 2022 portant 
ratification de la convention n° 171 de l’organisation 
internationale du travail sur le travail de nuit

Le Président de la République,

Vu la Constitution,
Vu la loi n° 15-2022 du 4 mai 2022 autorisant la rat-
ification de la convention n° 171 de l’organisation in-
ternationale du travail sur le travail de nuit ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouver-
nement ;
Vu ensemble les décrets n°s 2021-301 du 15 mai 2021 
et 2021-302 du 16 mai 2021 portant nomination des 
membres du Gouvernement,

Décrète :

Article premier : Est ratifiée la convention n° 171 de 
l’organisation internationale du travail sur le travail 
de nuit, adoptée à Genève le 26 juin 1990, dont le 
texte annexé au présent décret.
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Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié 
au Journal officiel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 4 mai 2022

Par le Président de la République,
  

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Anatole Collinet MAKOSSO

Le ministre des affaires étrangères, 
de la francophonie et des Congolais de l’étranger,

Jean Claude GAKOSSO

Le ministre d’Etat, ministre de la fonction publique,
du travail et de la sécurité sociale,

Firmin AYESSA  

Le ministre des finances, du budget
et du portefeuille public, 

Rigobert Roger ANDELY

C171 Convention sur le travail de nuit, 1990
Convention concernant le travail de nuit
(Note : Date d’entrée en vigueur : 04:01:1995)
Lieu : Genève
Session de la Conférence : 77
Date d’adoption : 26:06:1990
Statut : Instrument à jour

Cette convention a été adoptée depuis 1985 et est 
considérée à jour.

La Conférence générale de l’Organisation internatio-
nale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration 
du Bureau international du Travail, et s’y étant réunie 
le 6 juin 1990, en sa soixante-dix-septième session ;

Notant les dispositions des conventions et recomman-
dations internationales du travail visant le travail de 
nuit des enfants et des adolescents, notamment celles 
de la convention et de la recommandation sur le tra-
vail de nuit des adolescents (travaux non industriels), 
1946, de la convention sur, le travail de nuit des en-
fants (industrie) (révisée), 1948, et de la recomman-
dation sur le travail de nuit des enfants et des jeunes 
gens (agriculture), 1921 ;

Notant les dispositions des conventions et recomman-
dations internationales du travail visant le travail de 
nuit des femmes, notamment celles de la convention 
sur le travail de nuit (femmes) (révisée), 1948, et de 
son protocole de 1990, de la recommandation sur 
le travail de nuit des femmes (agriculture), 1921, 
ainsi que le paragraphe 5 de la recommandation sur 
la protection de la maternité, 1952 ;

Notant les dispositions de la convention sur la dis-
crimination (emploi et profession), 1958 ;

Notant les dispositions de la convention sur la protec-
tion de la maternité (révisée), 1952 ;
Après avoir décidé d’adopter diverses propositions 
relatives au travail de nuit, question qui constitue le 
quatrième point à l’ordre du jour de la session ;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient 
la forme d’une convention internationale,

adopte, ce vingt-sixième jour de juin mil neuf cent 
quatre-vingt-dix, la convention ci -après, qui sera 
dénommée Convention sur le travail de nuit, 1990 :

Article 1 

Aux fins de la présente convention :

a) les termes travail de nuit désignent tout travail effectué au 
cours d’une période d’au moins sept heures consécutives 
comprenant l’intervalle entre minuit et 5 heures du 
matin, à déterminer par l’autorité compétente après 
consultation des organisations les plus représentatives 
des employeurs et des travailleurs ou par voie de con-
ventions collectives ;

b) les termes travailleur de nuit désignent un tra-
vailleur salérié dont le travail requiert la réalisation 
d’heures de travail de nuit en nombre substantiel, 
supérieur à un seuil donné. Ce seuil sera fixé par 
l’autorité compétente après consultation des organi-
sations les plus représentatives des employeurs et des 
travailleurs ou par voie de conventions collectives.

Article 2 

1. La présente convention s’applique à tous les tra-
vailleurs salariés, à l’exception de ceux qui sont oc-
cupés dans l’agriculture, l’élevage, la pêche, les transports 
maritimes et la navigation intérieure.

2. Un membre qui ratifie la convention peut, après 
consultation des organisations représentatives des 
employeurs et des travailleurs intéressés, exclure to-
talement ou partiellement de son champ d’application 
certaines catégories limitées de travailleurs lorsque la 
mise en œuvre de la convention à leur égard soulève 
des problèmes spécifiques et d’une importance 
particulière.

3. Tout Membre qui se prévaut de la possibilité of-
ferte au paragraphe précédent doit, dans les rapports 
sur l’application de la convention présentés au titre 
de l’article 22 de la Constitution de l’Organisation in-
ternationale du Travail, indiquer toute catégorie par-
ticulière de travailleurs ainsi exclue et les motifs de 
l’exclusion. Il doit aussi signaler toute mesure prise 
en vue d’étendre progressivement aux travailleurs 
concernés les dispositions de la convention.

Article 3 

1. Les mesures spécifiques exigées par la nature du 
travail de nuit, qui comprendront au minimum celles 
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mentionnées aux articles 4 à 10 ci-après, doivent être 
prises en faveur des travailleurs de nuit en vue de 
protéger leur santé, de leur faciliter l’exercice de leurs 
responsabilités familiales et sociales, de leur assurer 
des chances de développement de carrière et de leur 
accorder les compensations appropriées. De telles 
mesures doivent également être prises sur le plan 
de la sécurité et de la protection de la maternité en 
faveur de tous ceux qui effectuent un travail de nuit.

2. Les mesures visées au paragraphe qui précède 
pourront être appliquées progressivement.

Article 4 

1. A leur demande, les travailleurs auront le droit d’ob-
tenir sans frais une évaluation de leur état de santé 
et de recevoir des conseils sur la façon de réduire ou 
d’éviter les problèmes de santé associés à leur travail :

a) avant d’être affectés comme travailleurs de nuit ;
b) à intervalles réguliers au cours de cette affectation ;
c) s’ils éprouvent au cours de cette affectation des 
problèmes de santé qui ne sont pas dus à des facteurs 
autres que le travail de nuit.

2. Sauf pour ce qui est de la constatation de l’inapti-
tude au travail de nuit, le contenu de ces évaluations 
ne doit pas être transmis à des tiers sans l’accord des 
travailleurs ni utilisé à leur détriment.

Article 5 
Des moyens adéquats de premiers secours doivent 
être mis à la disposition des travailleurs qui effect-
uent un travail de nuit, y compris des arrangements 
permettant qu’en cas de besoin ces travailleurs puis-
sent être rapidement dirigés vers un endroit où ils 
pourront recevoir les soins appropriés.

Article 6 

1. Les travailleurs de nuit qui, pour des raisons de 
santé, sont certifiés inaptes au travail de nuit doivent 
être transférés, chaque fois que cela est réalisable, à 
un poste similaire auquel ils sont aptes.

2. Lorsqu’un transfert à un tel poste n’est pas réalisable, 
ces travailleurs doivent bénéficier des mêmes prestations 
que les autres travailleurs qui sont dans l’incapacité 
de travailler ou d’obtenir un emploi.

3. Un travailleur de nuit certifié temporairement inapte 
au travail de nuit doit recevoir la même protection en 
matière de licenciement et de préavis de licenciement 
que les autres travailleurs qui sont empêchés de tra-
vailler pour des raisons de santé.

Article 7 

1. Des mesures doivent être prises pour assurer 
qu’une alternative au travail de nuit existe pour les 
travailleuses qui, sans cela, seraient appelées à ac-
complir un tel travail :

a) avant et après la naissance d’un enfant, pendant 
une période d’au moins seize semaines, dont au moins 
huit avant la date présumée de l’accouchement ;

b) sur présentation d’un certificat médical qui en at-
teste la nécessité pour la santé de la mère ou de l’en-
fant, pendant d’autres périodes se situant :

i) au cours de la grossesse ;

ii) durant un laps de temps au-delà de la période 
après la naissance d’un enfant fixée conformément à 
l’alinéa a) ci-dessus, dont la durée sera déterminée 
par l’autorité compétente après consultation des or-
ganisations les plus représentatives des employeurs 
et des travailleurs.

2. Les mesures visées au paragraphe 1 ci-dessus peu-
vent comporter le transfert à un travail de jour lorsque 
cela est possible, l’octroi de prestations de sécurité 
sociale ou une prolongation du congé de maternité.

3. Au cours des périodes mentionnées au paragraphe 
1 ci-dessus :

a) une travailleuse ne pourra pas être licenciée ni re-
cevoir un préavis de licenciement, sauf s’il existe de 
justes motifs sans rapport avec la grossesse ou l’ac-
couchement ;

b) le revenu de la travailleuse devra être maintenu à 
un niveau suffisant pour pourvoir à son entretien et 
à celui de son enfant dans des conditions de vie con-
venables. Le maintien de ce revenu pourra être assuré 
par l’une ou l’autre des mesures visées au paragraphe 
2 ci-dessus, par d’autres mesures appropriées ou par 
une combinaison de ces mesures ;

c) la travailleuse ne perdra pas les avantages en 
matière de grade, d’ancienneté et de possibilités 
d’avancement qui peuvent être liés au poste de travail 
de nuit qu’elle occupe normalement.

4. Les dispositions du présent article ne doivent pas 
avoir pour effet de réduire la protection et les avantag-
es liés au congé de maternité.

Article 8 

Les compensations accordées aux travailleurs de nuit 
en matière de durée du travail, de salaire ou d’avan-
tages similaires doivent reconnaître la nature du tra-
vail de nuit.

Article 9 

Des services sociaux appropriés doivent être prévus 
pour les travailleurs de nuit et, lorsque cela est néces-
saire, pour les travailleurs qui effectuent du travail de 
nuit.

Article 10 

1. Avant d’introduire des horaires de travail exigeant 
les services de travailleurs de nuit, l’employeur doit 
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consulter les représentants des travailleurs intéressés 
sur les détails de ces horaires, sur les formes d’organ-
isation du travail de nuit les mieux adaptées à l’étab-
lissement et à son personnel ainsi que sur les mesures 
requises en matière de santé au travail et de services 
sociaux. Dans les établissements qui emploient des 
travailleurs de nuit, de telles consultations doivent 
avoir lieu régulièrement.

2. Aux fins du présent article, les termes représen-
tants des travailleurs désignent des personnes recon-
nues comme telles par la législation ou la pratique na-
tionale selon la convention concernant les représen-
tants des travailleurs, 1971.

Article 11 

1. Les dispositions de la présente convention peuvent 
être mises en oeuvre par voie de législation, de con-
ventions collectives, de décisions arbitrales ou judi-
ciaires, par une combinaison de ces moyens ou de 
toute autre manière appropriée aux conditions et à la 
pratique nationales. Elles doivent être appliquées par 
voie de législation dans la mesure où elles ne l’ont pas 
été par d’autres moyens.

2. Lorsque les dispositions de la convention sont ap-
pliquées par voie de législation, les organisations les 
plus représentatives des employeurs et des travail-
leurs doivent être préalablement consultées.

Article 12 

Les ratifications formelles de la présente convention 
seront communiquées au Directeur général du Bu-
reau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 13 

1. La présente convention ne liera que les Membres de 
l’Organisation internationale du Travail dont la rati-
fication aura été enregistrée par le Directeur général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 
ratifications de deux Membres auront été enregistrées 
par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur 
pour chaque Membre douze mois après la date où sa 
ratification aura été enregistrée.

Article 14 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
peut la dénoncer à l’expiration d’une période de dix 
années après la date de la mise en vigueur initiale de 
la convention, par un acte communiqué au Directeur 
général du Bureau international du Travail et par lui 
enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu’une 
année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
qui, dans le délai d’une année après l’expiration de 
la période de dix années mentionnée au paragraphe 

précédent, ne fera pas usage de la faculté de dénon-
ciation prévue par le présent article sera lié pour une 
nouvelle période de dix années et, par la suite, pour-
ra dénoncer la présente convention à l’expiration de 
chaque période de dix années dans les conditions 
prévues au présent article.

Article 15 

1. Le Directeur général du Bureau international du 
Travail notifiera à tous les Membres de l’Organisation 
internationale du Travail l’enregistrement de toutes 
les ratifications et dénonciations qui lui seront com-
muniquées par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’en-
registrement de la deuxième ratification qui lui aura 
été communiquée, le Directeur général appellera l’at-
tention des Membres de l’Organisation sur la date à 
laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Aricle 16 

Le Directeur général du Bureau international du Tra-
vail communiquera au Secrétaire général des Nations 
Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à 
l’article 10  de la Charte des Nations Unies, des ren-
seignements complets au sujet de toutes ratifications 
et de tous actes de dénonciation qu’il aura enregistrés 
conformément aux articles précédents.

Article 17 

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil 
d’administration du Bureau international du Travail 
présentera à la Conférence générale un rapport sur 
l’application de la présente convention et examinera 
s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence 
la question de sa révision totale ou partielle.

Article 18 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 
convention portant révision totale ou partielle de la 
présente convention, et à moins que la nouvelle con-
vention ne dispose autrement :

a) la ratification par un Membre de la nouvelle con-
vention portant révision entraînerait de plein droit, 
nonobstant l’article 14 ci-dessus, dénonciation im-
médiate de la présente convention, sous réserve que 
la nouvelle convention portant révision soit entrée en 
vigueur ;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la 
nouvelle convention portant révision, la présente con-
vention cesserait d’être ouverte à la ratification des 
Membres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en 
vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 
l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la conven-
tion portant révision.
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Article 19 

Les versions française et anglaise du texte de la 
présente convention font également foi.

Vu pour la législation de la signature
apposée ci-contre de M. _ _ _ _ _ _ _ _ _
Brazzaville le 27 août 2019

Jean-Luc NYANGA
Secrétaire général adjoint
Chef de département des services généraux

Loi n° 16-2022 du 4 mai 2022 autorisant la 
ratification de la convention n° 172 de l’organisation 
internationale du travail sur les conditions de travail 
dans les hôtels et restaurants

L’Assemblée nationale et le Senat
ont délibéré et adopté ;

Le Président de la République promulgue la loi
dont la teneur suit :

Article premier : Est autorisée la ratification de la 
convention n° 172 de l’organisation internationale du 
travail sur les conditions de travail dans les hôtels et 
restaurants, adoptée à Genève le 25 juin 1991, dont 
le texte est annexé à la présente loi.

Article 2 : La présente loi sera publiée au Journal of-
ficiel et exécutée comme loi de l’Etat.

Fait à Brazzaville, le 4 mai 2022

Par le Président de la République,
  

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Anatole Collinet MAKOSSO

Le ministre des affaires étrangères,
de la francophonie et des Congolais de l’étranger,

Jean Claude GAKOSSO

Le ministre d’Etat, ministre de la fonction publique,
du travail et de la sécurité sociale,

Firmin AYESSA

Le ministre des finances, du budget
et du portefeuille public, 

Rigobert Roger ANDELY

Le ministre du tourisme et des loisirs,

Destinée Hermella DOUKAGA.
   

Décret n°  2022-234 du 4 mai 2022 portant 
ratification de la convention n° 172 de l’organisation 
internationale du travail sur les conditions de travail 
dans les hôtels et restaurants

Le Président de la république,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 16-2022 du 4 mai 2022 autorisant la 
ratification de la convention n° 172 de l’organisa-
tion internationale du travail sur les conditions de 
travail dans les hôtels et restaurants ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouver-
nement ;
Vu ensemble les décrets n°s 2021-301 du 15 mai 2021 
et 2021-302 du 16 mai 2021 portant nomination des 
membres du Gouvernement,

Décrète :

Article premier : Est ratifiée la convention n° 172 de 
l’organisation internationale du travail sur les condi-
tions de travail dans les hôtels et restaurants, adoptée 
à Genève le 25 juin 1991, dont le texte est annexé au 
présent décret.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié 
au Journal officiel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 4 mai 2022

Par le Président de la République,

Denis SASSOU N’GUESSO

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Anatole Collinet MAKOSSO

Le ministre des affaires étrangères,
de la francophonie et des Congolais de l’étranger,

Jean-Claude GAKOSSO

Le ministre d’Etat, ministre de la fonction publique,
du travail et de la sécurité sociale,

Firmin AYESSA

Le ministre des finances, du budget
et du portefeuille public,

Rigobert Roger ANDELY

Le ministre du tourisme et des loisirs,

Destinée Hermella DOUKAGA
 
Convention sur les conditions de travail
dans les hôtels et restaurants, 1991

Convention concernant les conditions de travail dans 
les hôtels, restaurants et établissements similaires 
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(Note : Date d’entrée en vicueur : 07:07:1994.)

Lieu : Genève
Session de la Conférence : 78
Date d’adoption : 25:06:1991
Statut : Instrument à jour

Cette convention a été adoptée depuis 1985 et est 
considérée à jour.

La Conférence générale de l’Organisation internatio-
nale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration 
du Bureau international du Travail, et s’y étant réunie 
le 5 juin 1991, en sa soixante-dix-huitième session ;

Rappelant que les conventions et recommandations 
internationales du travail qui énoncent les normes 
d’application  en général concernant les conditions de 
travail sont applicables aux travailleurs dans les hôtels 
restaurants et établissements similaires ;

Notant que, du fait des particularités du travail dans 
les hôtels, restaurants et établissements similaires, il 
est souhaitable d’améliorer l’application de ces con-
ventions et recommandations dans ces catégories 
d’établissements, ainsi que de les compléter par des 
normes spécifiques qui visent à faire bénéficier les 
travailleurs intéressés d’un statut en rapport avec le 
rôle qu’ils jouent dans ces catégories d’établissements 
en croissance rapide, et à y attirer de nouveaux tra-
vailleurs en améliorant les conditions de travail, la 
formation et les perspectives de carrière ;

Notant que la négociation collective est un moyen ef-
ficace de déterminer les conditions de travail dans ce 
secteur ;

Considérant que l’adoption d’une convention, con-
juguée à la négociation collective, aura pour effet 
d’améliorer les conditions de travail, les perspectives 
de carrière et la sécurité de l’emploi au profit des tra-
vailleurs ;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions 
relatives aux conditions de travail dans les hôtels, 
restaurants et établissements similaires, question qui 
constitue le quatrième point à l’ordre du jour de la 
session ;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient 
la forme d’une convention internationale,

adopte, ce vingt-cinquième jour de juin mil neuf cent 
quatre-vingt-onze, la convention ci-après, qui sera 
dénommée Convention sur les conditions de travail 
dans les hôtels et restaurants, 1991 :

Article 1 

1. Sous réserve des dispositions de l’article 2, para-
graphe 1, la présente convention s’applique aux tra-
vailleurs occupés :

a) dans les hôtels et établissement simulaires qui of-
frent un hébergement ; 
b) dans les restaurants et établissements simulaires 
qui fournissent des repas, boissons ou les deux

2. La définition des catégories visées aux alinéas a) et 
b) ci-dessus sera arrêtée par chaque Membre à la lu-
mière des conditions nationales et après consultation 
des organisations d’employeurs et de travailleurs in-
téressées. Tout Membre qui ratifie la convention peut, 
après consultation des organisations d’employeurs et 
de travailleurs intéressées, exclure de son application 
des types particuliers d’établissements couverts par 
la définition ci-dessus, mais au sujet desquels se po-
sent des problèmes spécifiques revêtant une impor-
tance particulière.

3. a) Tout Membre qui ratifie la présente convention peut, 
après consultation des organisations d’employeurs et de 
travailleurs intéressées, étendre son application à d’autres 
établissements connexes qui fournissent des services pour 
le tourisme. Ces établissements doivent être spécifiés dans. 
une déclaration jointe à ladite ratification.

b) Tout Membre qui ratifie la présente convention 
peut en outre ultérieurement, après consultation 
des organisations d’employeurs et de travailleurs in-
téressées, étendre le champ d’application de la con-
vention à d’autres catégories d’établissements con-
nexes qui fournissent des services pour le tourisme, 
par une déclaration notifiée au Directeur général du 
Bureau international du Travail.

4. Tout Membre qui ratifie la présente convention doit, 
dans le premier rapport sur l’application de celle-ci 
qu’il est tenu de présenter en vertu de l’article 22 de la 
Constitution de l’Organisation internationale du Travail, 
indiquer, avec motifs à l’appui, les types d’établissements 
qui ont été l’objet d’une exclusion en application du 
paragraphe 2 ci-dessus en indiquant les positions 
respectives des organisations d’employeurs et de tra-
vailleurs intéressées quant à ces exclusions, et expos-
er, dans les rapports ultérieurs, l’état de sa législation 
et de sa pratique quant auxdits établissements,.en 
précisant dans quelle mesure il a été donné suite, ou 
il est proposé de donner suite, à la présente conven-
tion dans les établissements en question.

Article 2 

1. Aux fins de la présente convention, l’expression 
travailleurs intéressés désigne les travailleurs oc-
cupés dans les établissements auxquels la convention 
s’applique conformément aux dispositions de l’article 
1, quelles que soient la nature et la durée de leur re-
lation d’emploi. Néanmoins, tout Membre peut, à la 
lumière du droit, des conditions et de la pratique 
nationales, et après consultation des organisations 
d’employeurs et de travailleurs intéressées, exclure 
certaines catégories particulières de travailleurs 
de l’application de la totalité des dispositions de la 
présente convention ou de certaines d’entre elles.

2. Tout Membre qui ratifie la présente convention 
devra, dans le premier rapport sur l’application de 
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celle-ci qu’il est tenu de présenter en vertu de l’arti-
cle 22 de la Constitution de l’Organisation interna-
tionale du Travail, indiquer, avec motifs à l’appui, les 
catégories de travailleurs qui ont fait l’objet d’une ex-
clusion en application du paragraphe 1 ci-dessus et 
exposer, dans les rapports ultérieurs, tout progrès ac-
compli sur la voie d’une plus large application.

Article 3 

1. Tout Membre doit, sans porter atteinte à l’autono-
mie des organisations d’employeurs et de travailleurs 
intéressées, adopter et appliquer, de manière appro-
priée au droit, aux conditions et à la pratique natio-
nales, une politique visant à améliorer les conditions 
de travail des travailleurs intéressés.

2. L’objectif général de cette politique doit être que 
les travailleurs intéressés ne soient exclus du champ 
d’application d’aucune norme minimale adoptée au 
niveau national pour les travailleurs en général y 
compris celles relatives à la sécurité sociale.

Article 4 

1. A moins que la législation ou la pratique nationales 
n’en disposent autrement, l’expression durée du tra-
vail désigne les périodes pendant lesquelles un tra-
vailleur est à la disposition de l’employeur.

2. Les travailleurs intéressés doivent bénéficier d’une 
durée normale du travail raisonnable, de même que 
de dispositions raisonnables relatives aux heures 
supplémentaires, conformément à la législation et à 
la pratique nationales.

3. Les travailleurs intéressés doivent pouvoir disposer 
de périodes minimales raisonnables de repos journalier 
et hebdomadaire, conformément à la législation et à la 
pratique nationales.

4. Les horaires de travail doivent, lorsque cela est pos-
sible, être portés à la connaissance des travailleurs 
intéressés suffisamment à l’avance pour leur per-
mettre d’organiser en conséquence leur vie person-
nelle et familiale.

Article 5 

1. Si un travailleur est appelé à travailler pendant 
les jours fériés, il doit bénéficier d’une compensation 
adéquate, sous forme de temps libre ou de rémunéra-
tion, déterminée par la négociation collective ou con-
formément à la législation ou à la pratique nationales.

2. Les travailleurs intéressés doivent avoir droit à un 
congé annuel payé dont la durée sera déterminée par 
la négociation collective ou conformément à la législa-
tion ou à la pratique nationales.

3. A l’expiration du contrat ou lorsque la période con-
tinue de service n’est pas suffisante pour donner droit 
à un congé annuel complet, les travailleurs intéressés 
doivent avoir droit à des congés payés proportionnels 
à la durée de la période de service ou au paiement 

d’un salaire compensatoire, selon ce qui sera déter-
miné par la négociation collective ou conformément à 
la législation ou à la pratique nationales.

Article 6 

Le terme pourboire désigne la somme que le client 
donne volontairement au travailleur en sus du mon-
tant qu’il doit payer pour les services reçus.

2. Indépendanmment des pourboires, les travailleurs 
intéressés doivent recevoir rémunération de base 
versée à intervalles réguliers.

Article 7 

Là où cette pratique existe, l’achat et la vente des em-
plois dans les établissements visés à l’article 1 doivent 
être interdits.

Article 8 

1. L’application des dispositions de la présente con-
vention peut être assurée par de législation nationale, 
de conventions collectives, de sentences arbitrales ou 
de décisions judiciaires, ou de toute autre manière 
appropriée conforme à la pratique nationale.

2. Pour les Membres où les dispositions de la présente 
convention relèvent normalement de conventions 
conclues entre employeurs ou organisations d’em-
ployeurs et organisations de travailleurs, ou sont nor-
malement mises en œuvre autrement que par la voie 
légale, les obligations en résultant seront considérées 
comme remplies dès lors que lesdites dispositions se-
ront appliquées à la grande majorité des travailleurs 
intéressés, en vertu de telles conventions ou par d’au-
tres moyens.

Article 9 

Les ratifications formelles de la présente convention 
seront communiquées au Directeur général du Bu-
reau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 10 

1. La présente convention ne liera que les Membres 
de l’Organisation International du Travail dont la rat-
ification aura été enregistrée par le Directeur général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 
ratifications de deux Membres auront été enregistrées 
par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur 
pour chaque Membre douze n après la date où sa rat-
ification aura été enregistrée.
Article 11 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
peut la dénoncer à l’expiration d’une période de dix 
années après la date de la mise en vigueur initiale de 
la Convention, par un acte communiqué au Directeur 
général du Bureau international du Travail et par lui 
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enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu’une 
année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifé la présente convention 
qui, dans le délai d’une année après !’expiration de 
la période de dix années mentionnée au paragraphe 
précédent, ne fera pas usage de la faculté de dénon-
ciation prévue par le présent article sera lié pour une 
nouvelle période de dix années et, par la suite, pour-
ra dénoncer la présente convention à l’expiration de 
chaque période de dix années dans les conditions 
prévues au présent article.

Article 12 

1. Le Directeur général du Bureau international du 
Travail notifiera à tous les Membres de l’Organisation 
internationale du Travail l’enregistrement de toutes 
les ratifications et dénonciations qui lui seront com-
muniquées par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’en-
registrement de la deuxième ratification qui lui aura 
été communiquée, le Directeur général appellera l’at-
tention des Membres de l’Organisation sur la date à 
laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 13 

Le Directeur général du Bureau international du Tra-
vail communiquera au Secrétaire général des Nations 
Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à 
l’article 102 de la Charte des Nations Unies, des ren-
seignements complets au sujet de toutes ratifications 
et de tous actes de dénonciation qu’il aura enregistrés 
conformément aux articles précédents.

Article 14 

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil 
d’administration du Bureau international du Tra-
vail présentera à la Conférence générale un rapport 
sur l’application de la présente convention et exam-
inera s’il y a lieu, d’inscrire à l’ordre du jour de la 
Conférence la question de sa révision totale ou 
partielle.

Article 15 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 
convention portant révision totale ou partielle de la 
présente convention, et à moins que la nouvelle con-
vention ne dispose autrement :

a) la ratification par un Membre de la nouvelle con-
vention portant révision entraînerait de plein droit, 
nonobstant l’article 11 ci-dessus, dénonciation im-
médiate de la présente convention, sous réserve que 
la nouvelle convention portant révision, soit entrée en 
vigueur ;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la 
nouvelle convention portant révision, la présente 
convention cesserait d’être ouverte à la ratification 
des Membres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en 
vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 
l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la conven-
tion portant révision.

Articie 16 

Les versions française et anglaise du texte de la 
présente convention font également foi.

C173 Convention sur la protection des créances 
des travailleurs en cas d’insolvabilité de leur em-
ployeur, 1992

Lieu : Genève
Session de la Conférence : 79
Date d’adoption: 23:06:1992

Statut : Instrument à jour. Cette convention a été 
adoptée depuis 1985 et est considérée à jour.

La Conférence générale de l’Organisation internatio-
nale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration 
du Bureau international du Travail, et s’y étant réunie 
le 3 juin 1992 en sa soixante-dix-neuvième session ;

Soulignant l’importance de la protection des créances 
des travailleurs en cas d’insolvabilité de leur employ-
eur et rappelant les dispositions y relatives de l’article 
11 de la convention sur la protection du salaire, 1949, 
et de l’article 11 de la convention sur la réparation des 
accidents du travail, 1925 ;

Notant que, depuis l’adoption de la convention sur la 
protection du salaire, 1949, une plus grande impor-
tance a été accordée au redressement des entreprises 
insolvables et que, compte tenu des conséquences 
sociales et économiques de l’insolvabilité, des efforts 
devraient être faits autant que possible pour redresser 
les entreprises et sauvegarder l’emploi ;

Notant que, depuis l’adoption desdites normes, d’im-
portants développements ont eu lieu dans la législa-
tion et la pratique de nombreux Membres dans le sens 
d’une amélioration de la protection des créances des 
travailleurs en cas d’insolvabilité de leur employeur, 
et considérant qu’il serait opportun que la Conférence 
adopte de nouvelles normes relatives aux créances 
des travailleurs ;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions 
relatives à la protection des créances des travailleurs 
en cas d’insolvabilité de leur employeur, question qui 
constitue le quatrième point à l’ordre du jour de la 
session ;
Après avoir décidé que ces propositions prendraient 
la forme d’une convention internationale,

adopte, ce vingt-troisième jour de juin mil neuf cent 
quatre-vingt-douze, la convention ci-après qui sera 
dénommée Convention sur la protection des créances 
des Travailleurs en cas d’insolvabilité de leur employeur, 
1992.
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PARTIE I. DISPOSiTIONS GENERALES

Article 1

1. Aux fins de la présente convention, le terme insolvabilité 
désigne les situations où, en conformité avec la législation et 
la pratique nationales, une procédure portant sur les actifs 
d’un employeur et tendant à rembourser collectivement ses 
créanciers a été ouverte.

2. Aux fins de la présente convention, tout Membre 
peut étendre le terme “insolvabilité” à d’autres situations 
où les créances des travailleurs ne peuvent être payées 
en raison de la situation financière de l’employeur, par 
exemple lorsque le montant des actifs de l’employeur 
est recopnu comme étant insuffisant pour justifier 
l’ouverture d’une procédure d’insolvabilité.

3. La mesure dans laquelle les actifs d’un employeur 
sont assujettis aux procédures mentionnées au paragraphe 1 
sera déterminée par la législation ou la pratique nationale.

Article 2 

Les dispositions de la présente convention doivent 
être appliquées par voie de législation ou par tous autres 
moyens conformes à la pratique nationale.

Article 3 

1. Tout Membre qui ratifie la présente convention doit 
accepter soit les obligations de la partie II, prévoyant 
la protection des créances des travailleurs au moyen d’un 
privilège, soit les obligations de la partie III, prévoyant la 
protection des créances des travailleurs par une insti-
tution de garantie, soit les obligations des parties Il 
et III. Ce choix doit être indiqué dans une déclaration 
accompagnant la ratification.

2. Tout Membre qui n’a accepté initialement que 
les obligations de la partie II ou de la partie III de 
la présente convention peut, par la suite, par une 
déc l a ra t i on  communiquée  au  D i r ec t eur 
g éné ra l  du Bureau international du Travail, étendre 
son acceptation à l’autre partie.

3. Tout Membre qui accepte les obligations des deux 
parties de la présente convention peut, après consul-
tation des organisations d’employeurs et de travail-
leurs les plus représentatives, limiter l’application 
de la partie III à certaines catégories de travailleurs 
et à certaines branches d’activité économique; cette 
limitation doit être spécifiée dans la déclaration 
d’acceptation.

4. Tout Membre ayant limité son acceptation des obligations 
de la partie III conformément au paragraphe précédent doit, 
dans le premier rapport qu’il soumet conformément à 
l’article 22 de la Constitution de l’Organisation inter-
nationale du ‘Travail, donner les raisons pour lesquelles il 
a limité son acceptation. Dans les rapports ultérieurs, il 
devra fournir des informations relatives à l’extension 
éventuelle de la protection résultant de la partie III de 
la convention à d’autres catégories de travailleurs ou 
à d’autres branches d’activité économique.

5. Tout Membre qui a accepté les obligations des 
parties II et III de la présente convention peut, après 
consultation des organisations d’employeurs et de 
travailleurs les plus représentatives, exclure de l’ap-
plication de la partie II les créances protégées en vertu 
de la partie III.

6. L’acceptation par un Membre des obligations de la 
partie II de la présente convention met fin de plein 
droit aux obligations découlant pour lui de l’article 11 
de la convention sur la protection du salaire, 1949.

7. Tout Membre qui n’a accepté que les obligations de 
la partie III de la présente convention peut, par une 
déclaration communiquée au Directeur général du 
Bureau international du Travail, mettre fin aux obli-
gations découlant pour lui de l’article 11 de la conven-
tion sur la protection du salaire, 1949, pour ce qui est 
des créances protégées en vertu de la partie III.

Article 4 

1. Sous réserve des exceptions prévues au paragraphe 
suivant et, le cas échéant, des limitations introduites 
conformément à l’article 3, paragraphe 3, la présente 
convention s’applique à tous les travailleurs salariés 
et à toutes les branches d’activité économique.

2. L’autorité compétente peut, après consultation des 
organisations d’employeurs et de travailleurs les plus 
représentatives, exclure de la partie Il ou de la partie 
III, ou des deux parties, de la présente convention, 
des catégories déterminées de travailleurs, en particulier 
les agents publics, en raison de la nature particulière de 
leur relation d’emploi, ou s’il existe d’autres garanties 
qui leur offrent une protection équivalant à celle ré-
sultant de la convention.

3. Tout Membre qui se prévaut des exceptions prévues 
au paragraphe précédent doit, dans ses rapports au 
titre de l’article 22 de la Constitution de l’Organisa-
tion internationale du Travail, fournir des informa-
tions sur ces exceptions et en donner les raisons.

PARTIE II. PROTECTION DES CREANCES DES 
TRAVAILLEURS AU MOYEN D’UN PRIVILEGE

CREANCES PROTEGEES

Article 5 

En cas d’insolvabilité d’un employeur, les créances 
des travailleurs au titre de leur emploi doivent être 
protégées par un privilège, de sorte qu’elles soient 
payées sur les actifs de l’employeur insolvable avant 
que les créanciers non privilégiés puissent se faire 
payer leur quote-part.

Article 6 

Le privilège doit porter au moins sur les créances des 
travailleurs :

a) au titre des salaires afférents à une période déter-
minée, qui ne doit pas être inférieure à trois mois, 
précédant l’insolvabilité ou la cessation de la relation 
d’emploi ;
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b) au titre des congés payés dus en raison du travail 
effectué dans le courant de l’année dans laquelle est 
survenue l’insolvabilité ou la cessation de la relation 
d’emploi, ainsi que dans l’année précédente ;

c) au titre des montants dus pour d’autres absences 
rémunérées afférentes à une période déterminée, qui 
ne doit pas être inférieure à trois mois, précédant l’in-
solvabilité ou la cessation de la relation d’emploi;

d) au titre d’indemnités de départ qui sont dues aux 
travailleurs à l’occasion de la cessation de la relation 
d’emploi.

LIMITATIONS

Article 7 

1. La législation nationale peut limiter l’étendue du 
privilège des créances des travailleurs à un montant 
prescrit qui ne doit pas être inférieur à un seuil so-
cialement acceptable.

2. Lorsque le privilège des créances des travailleurs 
est ainsi limité, ce montant doit être ajusté en tant 
que de besoin pour en maintenir la valeur.

RANG DU PRIVILEGE

Article 8 

1. La législation nationale doit placer les créances des 
travailleurs à un rang de privilège plus élevé que la 
plupart des autres créances privilégiées, et en particulier 
celles de l’Etat et de la sécurité sociale.

2. Toutefois, lorsque les créances des travailleurs sont 
protégées par une institution de garantie conformément 
à la partie III de la présente convention, les créances 
ainsi protégées peuvent être placées à un rang de 
privilège moins élevé que celles de l’Etat et de la 
sécurité sociale.

PARTIE III. PROTECTION DES CREANCES 
DES TRAVAILLEURS PAR UNE INSTITUTION

 DE GARANTIE

PRINCIPES GENERAUX

Article 9 

Le paiement des créances des travailleurs à l’égard 
de leur employeur, au titre de leur emploi, doit être 
garanti par l’intermédiaire d’une institution de garantie 
lorsqu’il ne peut être effectué par l’employeur en raison 
de son insolvabilité.

Article 10 

Dans la mise en œuvre de la présente partie de la convention, 
tout Membre peut, après consultation des organisa-
tions d’employeurs et de travailleurs les plus représen-
tatives, adopter les mesures appropriées pour éviter 
les abus possibles.

Article 11 

1. Les modalités d’organisation, de gestion, de 
fonctionnement et de financement des institutions 
de garantie doivent être déterminées conformément 
à l’article 2.

2. Le paragraphe précédent n’empêche pas un Membre, 
conformément à ses caractéristiques et ses besoins, de 
permettre à des compagnies d’assurances de fournir la 
protection visée à l’article 9, pourvu qu’elles présentent 
les garanties suffisantes.

CREANCES PROTEGEES PAR UNE 
INSTITUTION DE GARANTIE

Article 12 

Les créances des travailleurs protégées en vertu de la 
présente partie de la convention doivent comprendre 
au moins :

a) les créances au titre des salaires afférents à une 
période déterminée, qui ne doit pas être inférieure à 
huit semaines, précédant l’insolvabilité ou la cessa-
tion de la relation d’emploi ;

b) les créances au titre des congés payés dus en raison 
du travail effectué pendant une période déterminée, 
qui ne doit pas être inférieure à six mois, précédant 
l’insolvabilité ou la cessation de la relation d’emploi ;

c) les créances au titre des montants dus pour d’au-
tres absences rémunérées afférentes à une période 
déterminée, qui ne doit pas être inférieure à huit se-
maines, précédant l’insolvabilité ou la cessation de la 
relation d’emploi ;

d) les indemnités de départ dues aux travailleurs à 
l’occasion de la cessation de leur relation d’emploi.

Article 13 

1. Les créances des travailleurs protégées en vertu 
de la présente partie de la convention peuvent être 
limitées à un montant prescrit qui ne doit pas être 
inférieur à un seuil socialement acceptable.

2. Lorsque les créances protégées sont ainsi limitées, 
ce montant doit être ajusté en tant que de besoin pour 
en maintenir la valeur.

DISPOSITIONS FINALES

Article 14 

La présente convention révise, dans la mesure 
spécifiée à l’article 3, paragraphes 6 et 7 ci-dessus, 
la convention sur la protection du salaire, 1949, qui 
reste cependant ouverte à la ratification des Membres.

Article 15 

Les ratifications formelles de la présente convention 
seront communiquées au Directeur général du Bureau 
international du Travail et par lui enregistrées.
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Article 16 

1. La présente convention ne liera que les Membres de 
l’Organisation internationale du Travail dont la rati-
fication aura été enregistrée par le Directeur général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 
ratifications de deux Membres auront été enregistrées 
par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur 
pour chaque Membre douze mois après la date où sa 
ratification aura été enregistrée.

Article 17 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
peut la dénoncer à l’expiration d’une période de dix 
années après la date de la mise en vigueur initiale de 
la convention, par un acte communiqué au Directeur 
général du Bureau international du Travail et par lui 
enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu’une 
année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
qui, dans le délai d’une année après l’expiration de 
la période de dix années mentionnée au paragraphe 
précédent, ne fera pas usage de la faculté de dénoncia-
tion prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle 
période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer la 
présente convention à l’expiration de chaque période de 
dix années dans les conditions prévues au présent article.
Article 18 

1. Le Directeur général du Bureau international du 
Travail notifiera à tous les Membres de l’Organisation 
internationale du Travail l’enregistrement de toutes 
les ratifications et dénonciations qui lui seront com-
muniquées par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation 
l’enregistrement de la deuxième ratification qui lui 
aura été communiquée, le Directeur général appel-
lera l’attention des Membres de l’Organisation sur 
la date à laquelle la présente convention entrera 
en vigueur.

Article 19 

Le Directeur général du Bureau international du Tra-
vail communiquera au Secrétaire général des Nations 
Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à 
l’article 102 de la Charte des Nations Unies, des ren-
seignements complets au sujet de toutes ratifications 
et de tous actes de dénonciation qu’il aura enregistrés 
conformément aux articles précédents.
Article 20 

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil 
d’administration du Bureau international du Travail 
présentera à la Conférence générale un rapport sur 
l’application de la présente convention et examinera 
s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence 
la question de sa révision totale ou partielle.

Article 21 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 
convention portant révision totale ou partielle de la 
présente convention, et à moins que la nouvelle convention 
n’en dispose autrement :

a) la ratification par un Membre de la nouvelle conven-
tion portant révision entraînerait de plein droit, nonobstant 
l’article 17 ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente 
convention, sous réserve que la nouvelle convention 
portant révision soit entrée en vigueur ;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle 
convention portant révision, la présenté convention 
cesserait d’être ouverte à la ratification des Membres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en 
vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 
l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la conven-
tion portant révision.

Article 22 

Les versions française et anglaise du texte de la 
présente convention font également foi.

Vu pour la législation de la signature
apposée ci-contre de M. _ _ _ _ _ _ _ _ _
Brazzaville le 27 août 2019

Jean-Luc NYANGA
Secrétaire général adjoint
Chef de département des services généraux

Loi n°  17-2022 du 4 mai 2022 autorisant 
la ratification de la convention n° 173 de l’organisation 
internationale du travail sur la protection des créances 
des travailleurs en cas d’insolvabilité de leur employeur

L’Assemblée nationale et le Sénat
ont délibéré et adopté ;

Le Président de la République promulgue la loi
dont la teneur suit :

Article premier : Est autorisée la ratification de la 
convention n° 173 de l’organisation internationale du 
travail sur la protection des créances des travailleurs en 
cas d’insolvabilité de leur employeur, adoptée à Genève 
en 1992, dont le texte est annexé à la présente loi.

Article 2 : La présente loi sera publiée au Journal officiel 
et exécutée comme loi de l’Etat.

Fait à Brazzaville, le 4 mai 2022

Par le Président de la République,
  

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Anatole Collinet MAKOSSO
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Le ministre des affaires étrangères,
de la francophonie et des Congolais de l’étranger,

Jean Claude GAKOSSO

Le ministre d’Etat, ministre de la fonction publique,
du travail et de la sécurité sociale,

Firmin AYESSA

Le ministre des finances, du budget
et du portefeuille public, 

Rigobert Roger ANDELY

Décret n° 2022-235  du 4 mai 2022 portant 
ratification de la convention n° 173 de l’organisation in-
ternationale du travail sur la protection des créances 
des travailleurs en cas d’insolvabilité de leur employeur

Le Président de la république,

Vu !a Constitution;
Vu la loi n° 17-2022 du 4 mai 2022 autorisant la 
ratification de la convention n° 173 de l’organisation 
internationale du travail sur la protection des 
créances des travailleurs en cas d’insolvabilité de leur 
employeur ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouver-
nement ;
Vu ensemble les décrets n°s 2021-301 du 15 mai 2021 
et 2021-302 du 16 mai 2021 portant nomination des 
membres du Gouvernement,

Décrète :

Article premier : Est ratifiée la convention n° 173 de 
l’organisation internationale du travail sur la protection 
des créances des travailleurs en cas d’insolvabilité de 
leur employeur, adoptée à Genève en 1992, dont le texte 
est annexé au présent décret.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié 
au Journal officiel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 4 mai 2022

Par le Président de la République,

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Anatole Collinet MAKOSSO

Le ministre des affaires étrangères,
de la francophonie et des Congolais de l’étranger,

Jean Claude GAKOSSO

Le ministre d’Etat, ministre de la fonction publique,
du travail et de la sécurité sociale,

Firmin AYESSA

Le ministre des finances, du budget
et du portefeuille public, 

Rigobert Roger ANDELY

C173 Convention sur la protection des créances des 
travailleurs en cas d’insolvabilité de leur employeur, 
1992

Convention concernant la protection des créances des 
travailleurs en cas d’insolvabilité de leur employeur 
(Note : Date d’entée en vigueur. 08:06:1995)
Lieu : Genève
Session de la Conférence :79
Date d’adoption : 23:06:1992
Statut : Instrument à jour Cette convention a été 
adoptée depuis 1985 et est considérée à jour.

La Conférence générale de l’Organisation internationale 
du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration 
du Bureau international du Travail, et s’y étant réunie 
le 3 juin 1992 en sa soixante-dix-neuvième session ;

Soulignant l’importance de la protection des créances 
des travailleurs en cas d’insolvabilité de leur employeur 
et rappeldnt les dispositions y relatives de l’article 11 
de la convention sur la protection du salaire, 1949, et 
de l’article 11 de la convention sur la réparation des 
accidents du travail, 1925 ;

Notant que, depuis l’adoption de la convention sur 
la protection du salaire, 1949, une plus grande impor-
tance a été accordée au redressement des entreprises 
insolvables et que, compte tenu des conséquences sociales 
et économiques de l’insolvabilité, des efforts devraient être 
faits autant que possible pour redresser les entreprises et 
sauvegarder l’emploi ;

Notant que, depuis l’adoption desdites normes, d’importants 
développements ont eu lieu dans la législation et la pra-
tique de nombreux Membres dans le sens d’une amélio-
ration de la protection des créances des travailleurs en cas 
d’insolvabilité de leur employeur, et considérant qu’il serait 
opportun que la Conférence adopte de nouvelles normes 
relatives aux créances des travailleurs ;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions 
relatives à la protection des créances des travailleurs 
en cas d’insolvabilité de leur employeur, question qui 
constitue le quatrième point à l’ordre du jour de la 
session ;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient 
la forme d’une convention internationale, adopte, 
ce vingt-troisième jour de juin mil neuf cent 
quatre-vingt-douze, la convention ci-après, qui sera 
dénommée Convention sur la protection des créances 
des travailleurs en cas d’insolvabilité de leur employeur, 
1992.
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PARTIE I. DISPOSITIONS GENERALES

Article 1 

1.-Aux fins de la présente convention, le terme insolvabilité 
désigne les situations où, en conformité avec la législation 
et la pratique nationales, une procédure portant sur 
les actfs d’un employeur et tendant à rembourser col-
lectivement ses créanciers a été ouverte.

2. Aux fins de la présente convention, tout Membre 
peut étendre le terme ‘’insolvabilité’’ à d’autres situa-
tions où les créances des travailleurs ne peuvent être 
payées en raison de la situation financière de l’em-
ployeur, par exemple lorsque le montant des actifs de 
l’employeur est reconnu comme étant insuffisant pour 
justifier l’ouverture d’une procédure d’insolvabilité.

3. La mesure dans laquelle les actifs d’un employeur 
sont assujettis aux procédures mentionnées au para-
graphe 1 sera déterminée par la législation ou la pra-
tique nationale.

Article 2 

Les dispositions de la présente convention doivent 
être appliquées par voie de législation ou par tous au-
tres moyens conformes à la pratique nationale.

Article 3 

1. Tout Membre qui ratifie la présente convention doit 
accepter soit les obligations de la partie II, prévoyant 
la protection des créances des travailleurs au moyen 
d’un privilège, soit les obligations de la partie III, pré-
voyant la protection des créances des travailleurs par 
une institution de garantie, soit les obligations des 
parties Il et III. Ce choix doit être indiqué dans une 
déclaration accompagnant la ratification.
2. Tout Membre qui n’a accepté initialement que 
les obligations de la partie Il ou de la partie III de la 
présente convention peut, par la suite, par une décla-
ration communiquée au Directeur général du Bureau 
international du Travail, étendre son acceptation à 
l’autre partie.

3. Tout Membre qui accepte les obligations des deux 
parties de la présente convention peut, après consul-
tation des organisations d’employeurs et de travailleurs 
les plus représentatives, limiter l’application de la partie 
III à certaines catégories de travailleurs et à certaines 
branches d’activité économique ; cette limitation doit 
être spécifiée dans la déclaration d’acceptation.

4. Tout Membre ayant limité son acceptation des ob-
ligations de la partie III conformément au paragraphe 
précédent doit, dans le premier rapport qu’il soumet 
conformément à l’article 22 de la Constitution de l’Or-
ganisation internationale du Travail, donner les rai-
sons pour lesquelles il a limité son acceptation. Dans 
les rapports ultérieurs, il devra fournir des informations 
relatives à l’extension éventuelle de la protection ré-
sultant de la partie III de la convention à d’autres 
catégories de travailleurs ou à d’autres branches d’ac-
tivité économique.

5. Tout Membre qui a accepté les obligations des 
parties II et III de la présente convention peut, après 
consultation des organisations d’employeurs et de 
travailleurs les plus représentatives, exclure de l’ap-
plication de la partie II les créances protégées en vertu 
de la partie III.

6. L’acceptation par un Membre des obligations de la 
partie II de la présente convention met fin de plein 
droit aux obligations découlant pour lui de l’article 11 
de la convention sur la protection du salaire, 1949.

7. Tout Membre qui n’a accepté que les obligations de 
la partie III de la présente convention peut, par une 
déclaration communiquée au Directeur général du 
Bureau international du Travail, mettre fin aux obli-
gations découlant pour lui de l’article 11 de la conven-
tion sur la protection du salaire, 1949, pour ce qui est 
des créances protégées en vertu de la partie III.

Article 4 

1. Sous réserve des exceptions prévues au paragraphe 
suivant et, le cas échéant, des limitations introduites 
conformément à l’article 3, paragraphe 3, la présente 
convention s’applique à tous les travailleurs salariés 
et à toutes les branches d’activité économique.

2. L’autorité compétente peut, après consultation des 
organisations d’employeurs et de travailleurs les plus 
représentatives, exclure de la partie II ou de la partie 
III, ou des deux parties, de la présente convention, 
des catégories déterminées de travailleurs, en particulier 
les agents publics, en raison de la nature particulière de 
leur relation d’emploi, ou s’il existe d’autres garanties 
qui leur offrent une protection équivalant à celle résultant 
de la convention.

3. Tout Membre qui se prévaut des exceptions prévues 
au paragraphe précédent doit, dans ses rapports au 
titre de l’article 22 de la Constitution de l’Organisa-
tion internationale du Travail, fournir des informa-
tions sur ces exceptions et en donner les raisons.

PARTIE Il. PROTECTION DES CREANCES DES 
TRAVAILLEURS AU MOYEN D’UN PRIVILEGE

CREANCES PROTEGEES

Article 5 

En cas d’insolvabilité d’un employeur, les créances 
des travailleurs au titre de leur emploi doivent être 
protégées par un privilège, de sorte qu’elles soient 
payées sur les actifs de l’employeur insolvable avant 
que les créanciers non privilégiés puissent se faire 
payer leur quote-part.

Article 6 

Le privilège doit porter au moins sur les créances des 
travailleurs :
a) au titre des salaires afférents à une période déter-
minée, qui ne doit pas être inférieure à trois mois, 
précédant l’insolvabilité ou la cessation de la relation 
d’emploi ;
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b) au titre des congés payés dus en raison du travail 
effectué dans le courant de l’année dans laquelle est 
survenue l’insolvabilité ou la cessation de la relation 
d’emploi, ainsi que dans l’année précédente ;

c) au titre des montants dus pour d’autres absences 
rémunérées afférentes à une période déterminée, qui 
ne doit pas être inférieure à trois mois, précédant l’in-
solvabilité ou la cessation de la relation d’emploi ;

d) au titre d’indemnités de départ qui sont dues aux 
travailleurs à l’occasion de la cessation de la relation 
d’emploi.

LIMITATIONS

Article 7 

1. La législation nationale peut limiter l’étendue du 
privilège des créances des travailleurs à un montant 
prescrit qui ne doit pas être inférieur à un seuil so-
cialement acceptable.

2. Lorsque le privilège des créances des travailleurs 
est ainsi limité, ce montant doit être ajusté en tant 
que de besoin pour en maintenir la valeur.

RANG DU PRIVILEGE

Article 8 

1. La législation nationale doit placer les créances des 
travailleurs à un rang de privilège plus élevé que la 
plupart des autres créances privilégiées, et en particulier 
celles de l’Etat et de la sécurité sociale.

2. Toutefois, lorsque les créances des travailleurs 
sont protégées par une institution de garantie 
conformément à la partie III de la présente convention, 
les créances ainsi protégées peuvent être placées à un 
rang de privilège moins élevé que celles de l’Etat et de 
la sécurité sociale.

PARTIE Ill. PROTECTION DES CREANCES DES TRA-
VAILLEURS PAR UNE INSTITUTION DE GARANTIE

PRINCIPES GENERAUX

Article 9 

Le paiement des créances des travailleurs à l’égard 
de leur employeur, au titre de leur emploi, doit être 
garanti par l’intermédiaire d’une institution de garan-
tie lorsqu’il ne peut être effectué par l’employeur en 
raison de son insolvabilité.

Article 10 

Dans la mise en œuvre de la présente partie de la convention, 
tout Membre peut, après consultation des organisations 
d’employeurs et de travailleurs les plus représentatives 
adopter les mesures appropriées pour éviter les abus 
possibles.

1.Les modalités d’organisation, de gestion, de 
fonctionnement et de financement des institutions 
de garantie doivent être déterminées conformément 
à l’article 2.

2. Le paragraphe précédent n’empêche pas un Mem-
bre, conformément à ses caractéristiques et ses besoins, 
de permettre à des compagnies d’assurances de fournir 
la protection visée à l’article 9, pourvu qu’elles présentent 
les garanties suffisantes.

CREANCES PROTEGEES PAR UNE INSTITUTION DE 
GARANTIE

Article 12 

Les créances des travailleurs protégées en vertu de la 
présente partie de la convention doivent comprendre 
au moins :

a) les créances au titre des salaires afférents à une 
période déterminée, qui ne doit pas être inférieure à 
huit semaines, précédant l’insolvabilité ou la cessa-
tion de la relation d’emploi ;

b) les créances au titre des congés payés dus en raison 
du travail effectué pendant une période déterminée, 
qui ne doit pas être inférieure à six mois, précédant 
l’insolvabilité ou la cessation de la relation d’emploi ;

c) les créances au titre des montants dus pour d’au-
tres absences rémunérées afférentes à une période 
déterminée, qui ne doit pas être inférieure à huit se-
maines, précédant l’insolvabilité ou la cessation de la 
relation d’emploi ;

d) les indemnités de départ dues aux travailleurs à 
l’occasion de la cessation de leur relation d’emploi.

Article 13 

1. Les créances des travailleurs protégées en vertu 
de la présente partie de la convention peuvent être 
limitées à un montant prescrit qui ne doit pas être 
inférieur à un seuil socialement acceptable.

2. Lorsque les créances protégées sont ainsi limitées, 
ce montant doit être ajusté en tant que de besoin pour 
en maintenir la valeur.

DISPOSITIONS FINALES

Article 14 

La présente convention révise, dans la mesure 
spécifiée à l’article 3, paragraphes 6 et 7 ci-dessus, 
la convention sur la protection du salaire, 1949, qui 
reste cependant ouverte à la ratification des Membres.

Article 15 

Les ratifications formelles de la présente convention 
seront communiquées au Directeur général du Bu-
reau international du Travail et par lui enregistrées.
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Article 16 

1. La présente convention ne liera que les Membres 
de l’Organisation internationale du Travail dont la ratification 
aura été enregistrée par le Directeur général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 
ratifications de deux Membres auront été enregistrées 
par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur 
pour chaque Membre douze mois après la date où sa 
ratification aura été enregistrée.

Article 17 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
peut la dénoncer à l’expiration d’une période de dix 
années après la date de la mise en vigueur initiale de 
la convention, par un acte communiqué au Directeur 
général du Bureau international du Travail et par lui 
enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu’une 
année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
qui, dans le délai d’une année après l’expiration de 
la période de dix années mentionnée au paragraphe 
précédent, ne fera pas usage de la faculté de dénon-
ciation prévue par le présent article sera lié pour une 
nouvelle période de dix années et, par la suite, pourra 
dénoncer la présente convention à l’expiration de chaque 
période de dix années dans les conditions prévues au 
présent article.

Article 18 

1. Le Directeur général du Bureau international du 
Travail notifiera à tous les Membres de l’Organisation 
internationale du Travail l’enregistrement de toutes 
les ratifications et dénonciations qui lui seront 
communiquées par les Membres de l’Organisation.
2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enreg-
istrement de la deuxième ratification qui lui aura été 
communiquée, le Directeur général appellera l’attention des 
Membres de l’Organisation sur la date à laquelle la présente 
convention entrera en vigueur.

Article 19 

Le Directeur général du Bureau international du Tra-
vail communiquera au Secrétaire général des Nations 
Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à 
l’article 102 de la Charte des Nations Unies, des ren-
seignements complets au sujet de toutes ratifications 
et de tous actes de dénonciation qu’il aura enregistrés 
conformément aux articles précedents.
Article 20 

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil 
d’administration du Bureau international du Travail 
présentera à la Conférence générale un rapport sur 
l’appiication de la présente convention et examinera 
s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence 
la question de sa révision totale ou partielle.

Article 21 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 
convention portant révision totale ou partielle de la 
présente convention, et à moins que la nouvelle convention 
n’en dispose autrement :

a) la ratification par un Membre de la nouvelle con-
vention portant révision entraînerait de plein droit, 
nonobstant l’article 17 ci-dessus, dénonciation im-
médiate de la présente convention, sous réserve que 
la nouvelle convention portant révision soit entrée en 
vigueur;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nou-
velle convention portant révision, la présente conven-
tion cesserait d’être ouverte à la ratification des Mem-
bres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en 
vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 
l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la conven-
tion portant révision.

Article 22 

Les versions française et anglaise du texte de la 
présente convention font également foi.

Vu pour la législation de la signature
apposée ci-contre de M. _ _ _ _ _ _ _ _ _
Brazzaville le 27 août 2019

Jean-Luc NYANGA
Secrétaire général adjoint
Chef de département des services généraux

Loi n° 18-2022 du 4 mai 2022 autorisant la 
ratification de !a convention n° 184 de l’organisation 
internationale du travail sur la sécurité et la santé 
dans l’agriculture

L’Assemblée nationale et le Sénat
ont délibéré et adopté ;

Le Président de la République promulgue la loi
dont la teneur suit :

Article premier : Est autorisée la ratification de la 
convention n° 184 de l’organisation internationale du 
travail sur la sécurité et la santé dans l’agriculture, 
adoptée à Genève le 21 juin 2001, dont le texte est 
annexé à la présente loi.

Article 2 : La présente loi sera publiée au Journal officiel 
et exécutée comme loi de l’Etat.

   Fait à Brazzaville, le 4 mai 2022

Par le Président de la République,
  
   Denis SASSOU-N’GUESSO
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Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Anatole Collinet MAKOSSO

Le ministre des affaires étrangères,
de la francophonie et des Congolais de l’étranger,

Jean Claude GAKOSSO

Le ministre d’Etat, ministre de la fonction publique,
du travail et de la sécurité sociale,

Firmin AYESSA

Le ministre de l’agriculture, de l’élevage
et de la pêche,

Paul Valentin NGOBO

Le ministre de la santé et de la population,

Gilbert MOKOKI

Le ministre des finances, du budget
et du portefeuille public, 

Rigobert Roger ANDELY

Décret n° 2022-236 du 4 mai 2022 portant 
ratification de la convention n° 184 de l’organisation 
internationale du travail sur la sécurité et la santé 
dans l’agriculture

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 18-2022 du 4 mai 2022 autorisant la 
ratification de la. convention n° 184 de l’organisation 
internationale du travail sur la sécurité et la santé 
dans l’agriculture ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu ensemble les décrets n°s 2021-301 du 15 mai 2021 
et 2021-302 du 16 mai 2021 portant nomination des 
membres du Gouvernement,

Décrète :

Article premier : Est ratifiée la convention n° 184 de 
l’organisation internationale du travail sur la sécurité 
et la santé dans l’agriculture, adoptée à Genève le 21 
juin 2001, dont le texte est annexé au présent décret.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié 
au Journal officiel de la République du Congo

Fait à Brazzaville, le 4 mai 2022

Par le Président de la République,
  

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Anatole Collinet MAKOSSO

Le ministre des affaires étrangères,
de la francophonie et des Congolais de l’étranger,

Jean Claude GAKOSSO

Le ministre d’Etat, ministre de la fonction publique,
du travail et de la sécurité sociale,

Firmin AYESSA

Le ministre de l’agriculture, de l’élevage
et de la pêche,

Paul Valentin NGOBO

Le ministre de la santé
et de la population,

Gilbert MOKOKI

Le ministre des finances, du budget
et du portefeuille public, 

Rigobert Roger ANDELY

C184 Convention sur la sécurité et la santé dans l’agricul-
ture, 2001

Convention concernant la la sécurité et la santé dans 
l’agriculture
(Note : Date d’entrée en vigueur : 20:09:2003)
Lieu : Genève
Date d’adoption : 21:06:2001
Session de la Conférence : 89
Statut : Instrument à jour

Cette convention a été adoptée depuis 1985 et est 
considérée à jour.

La Conférence générale de l’Organisation internatio-
nale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration 
du Bureau international du Travail, et s’y étant réunie 
le 5 juin 2001, en sa quatre-vingt-neuvième session,

Notant les principes inscrits dans les conventions et 
recommandations internationales du travail pertinen-
tes, en particulier la convention et la recommandation 
sur les plantations, 1958, la convention et la recom-
mandation sur les prestations en cas d’accidents 
du travail et de maladies professionnelles, 1964, la 
convention et la recommandation sur l’inspection du 
travail (agriculture), 1969, la convention et la recom-
mandation sur la sécurité et la santé des travailleurs, 
1981, la convention et la recommandation sur les ser-
vices de santé au travail, 1985, et la convention et la 
recommandation sur les produits chimiques, 1990 ;

Soulignant la nécessité d’une approche cohérente de 
l’agriculture et tenant compte du cadre plus large des 
principes inscrits dans d’autres instruments de l’OIT 
applicables à ce secteur, en particulier la convention 
sur la liberté syndicale et la protection du droit syn-
dical, 1948, la convention sur le droit d’organisation 
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et de négociation collective, 1949, la convention sur 
l’âge minimum, 1973, et la convention sur les pires 
formes de travail des enfants, 1999 ;

Notant la Déclaration de principes tripartite sur les 
entreprises multinationales et la politique sociale 
ainsi que les recueils de directives pratiques pertinents, 
en particulier le Recueil de directives pratiques sur 
l’enregistrement et la déclaration des accidents du 
travail et des maladies professionnelles, 1996, et le 
Recueil de directives pratiques sur la sécurité et la 
santé dans les travaux forestiers, 1998 ;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions 
relatives à la sécurité et la santé dans l’agriculture, 
question qui constitue le quatrième point à l’ordre du 
jour de la session ;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient 
la forme d’une convention internationale,

adopte, ce vingt et unième jour de juin deux mille 
un, la convention ci-après, qui sera dénommée 
Convention sur la sécurité et la santé dans l’agriculture, 
2001.

I. CHAMP D’APPLICATION

Article 1 

Aux fins de la présente convention, le terme agriculture 
comprend les activités agricoles et forestières qui sont 
menées dans des exploitations agricoles, y com-
pris la production végétale, les activités forestières, 
l’élevage des animaux et des insectes, la transforma-
tion primaire des produits agricoles et animaux par 
l’exploitant ou en son nom ainsi que l’utilisation et 
l’entretien de machines, d’équipements, d’appareils, 
d’outils et d’installations agricoles, y compris tout 
procédé, stockage, opération ou transport effectué 
dans une exploitation agricole qui sont directement 
liés à la production agricole.

Article 2 

Aux fins de la présente convention, le terme agriculture 
ne comprend pas :

a) l’agriculture de subsistance ;

b) les procédés industriels qui utilisent des produits 
agricoles comme matières premières et les services 
qui leur sont liés ;

c) l’exploitation industrielle des forêts.

Article 3 

1. Après consultation des organisations représenta-
tives des employeurs et des travailleurs intéressées, 
l’autorité compétente d’un Membre qui ratifie la 
présente convention :

a) peut exclure de l’application de cette convention 
ou de certaines de ses dispositions certaines exploita-

tions agricoles ou des catégories limitées de travailleurs, 
lorsque des problèmes particuliers et sérieux se posent ;

b) devra, en cas d’une telle exclusion, prévoir de cou-
vrir progressivement toutes les exploitations et toutes 
les catégories de travailleurs.

2. Tout Membre devra mentionner, dans le premier 
rapport sur l’application de la convention soumis en 
vertu de l’article 22 de la Constitution de l’Organisa-
tion internationale du Travail, toute exclusion en vertu 
du paragraphe 1 a) du présent article, en donnant les 
raisons de cette exclusion. Dans ses rapports ultérieurs, 
il devra exposer les mesures prises en vue d’étendre 
progressivement les dispositions de la convention aux tra-
vailleurs concernés.

II. DISPOSITIONS GENERALES

Article 4 

1. A la lumière des conditions et de la pratique na-
tionales et après consultation des organisations 
représentatives des employeurs et des travailleurs in-
téressées, les Membres devront définir, mettre en ap-
plication et réexaminer périodiquement une politique 
nationale cohérente en matière de sécurité et de santé 
dans l’agriculture. Cette politique vise à prévenir les 
accidents et les atteintes à la santé qui résultent du 
travail, sont liés au travail ou surviennent au cours 
du travail en éliminant, réduisant à un minimum ou 
maîtrisant les risques dans le milieu de travail agri-
cole.

2. A cette fin, la iégislation nationale devra :

a) désigner l’autorité compétente chargée de mettre en 
œuvre cette politique et de veiller à l’application de la 
législation nationale concernant la sécurité et la santé 
au travail dans l’agriculture ;

b) définir les droits et obligations des employeurs et 
des travailleurs en matière de sécurité et de santé au 
travail dans l’agriculture ;

c) établir des mécanismes de coordination intersec-
torielle entre les autorités et organes compétents 
pour le secteur agricole et définir leurs fonctions et 
responsabilités compte tenu de leur complémentarité 
ainsi que des conditions et des pratiques nationales.

3. L’autorité compétente désignée devra prévoir des 
mesures correctives et des sanctions appropriées 
conformément à la législation et à la pratique 
nationales, y compris, s’il y a lieu, la suspension ou 
la limitation des activités agricoles qui présentent un 
risque imminent pour la sécurité et la santé des tra-
vailleurs, jusqu’à ce que les conditions ayantdonné 
lieu à la suspension ou à la limitation aient été corrigées.

Article 5 

1. Les Membres devront faire en sorte qu’un système 
d’inspection suffisant et approprié des lieux de travail 
agricoles existe et qu’il soit doté des moyens adéquats.
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2. Conformément à la législation nationale, l’autorité 
compétente pourra, à titre auxiliaire, confier à des 
administrations ou à des institutions publiques ap-
propriées ou à des institutions privées sous contrôle 
gouvernemental certaines fonctions d’inspection, au 
niveau régional ou local, ou associer ces administra-
tions ou institutions à l’exercice de ces fonctions.

III. MESURES DE PREVENTION ET DE PROTECTION

 GENERALITES

Article 6 

1. Dans la mesure où cela est compatible avec la 
législation nationale, l’employeur a l’obligation 
d’assurer la sécurité et la santé des travailleurs pour 
toute question liée au travail.

2. La législation nationale ou l’autorité compétente 
devra prévoir que, sur un lieu de travail agricole, 
lorsque deux ou plus de deux employeurs exercent 
des activités ou lorsqu’un ou plusieurs employeurs 
et un ou plusieurs travailleurs indépendants exercent 
des activités, ils devront coopérer pour appliquer les 
prescriptions de sécurité et de santé. Le cas échéant, 
l’autorité compétente devra prescrire des procédures 
générales pour cette collaboration.

Article 7 

Pour l’application de la politique nationale visée à 
l’article 4 de la convention, la législation nationale ou 
l’autorité compétente devra disposer, compte tenu de 
la taille de l’exploitation et de la nature de son activi-
té, que l’employeur doit :

a) réaliser des évaluations appropriées des risques 
pour la sécurité et la santé des travailleurs et, sur la 
base des résultats obtenus, adopter des mesures de 
prévention et de protection afin d’assurer que, dans 
toutes les conditions d’utilisation envisagées, les ac-
tivités agricoles, lieux de travail, machines, équipe-
ments, produits chimiques, outils et procédés qui 
sont placés sous son contrôle sont sûrs et respectent 
les normes prescrites de sécurité et de santé ;

b) assurer que les travailleurs de l’agriculture 
reçoivent, en tenant compte des niveaux d’instruction 
et des différences de langues, une formation adéquate 
et appropriée ainsi que des instructions compréhen-
sibles en matière de sécurité et de santé et des orien-
tations ou l’encadrement nécessaires à l’accomplisse-
ment de leur travail, y compris des informations sur 
les dangers et les risques inhérents à leur travail et 
les mesures à prendre pour leur protection ;

c) prendre des mesures immédiates pour faire cesser 
toute opération qui présente un danger imminent et 
grave dans le domaine de la sécurité et de la santé et 
évacuer les travailleurs de manière appropriée.

Article 8 :

1. Les travailleurs de l’agriculture devront avoir le 
droit :
a) d’être informés et consultés sur les questions de 
sécurité et de santé, y compris sur les risques liés aux 
nouvelles technologies ;

b) de participer à l’application et à l’examen des me-
sures visant à assurer la sécurité et la santé et, conformément 
à la législation et à la pratique nationales, de choisir des 
représentants ayant compétence en matière de sécurité 
et de santé et des représentants aux comités d’hygiène 
et de sécurité ;

c) de se soustraire au danger que présente leur tra-
vail lorsqu’ils ont un motif raisonnable de croire qu’il 
existe un risque imminent et grave pour leur sécu-
rité et leur santé et d’en informer immédiatement leur 
supérieur. Ils ne devront pas être lésés du fait de ces 
actions.

2. Les travailleurs de l’agriculture et leurs représentants 
auront l’obligation de se conformer aux mesures de 
sécurité et de santé prescrites et de coopérer avec les 
employeurs afin que ces derniers soient en mesure 
d’assumer leurs propres obligations et responsabilités.

3. Les modalités d’exercice des droits et des obligations 
visés aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus seront établies 
par la législation nationale, l’autorité compétente, les 
accords collectifs ou d’autres moyens appropriés.

4. Lorsque les dispositions de la présente convention 
s’appliquent en vertu du paragraphe 3, des consul-
tations auront lieu préalablement avec les organisa-
tions représentatives d’employeurs et de travailleurs 
intéressées.

SECURITE D’UTILISATION DES MACHINES ET ER-
GONOMIE

Article 9 :

1. La législation nationale ou l’autorité compétente 
devra disposer que les machines, équipements, y 
compris les équipements de protection individuelle, 
appareils et outils à mains utilisés dans l’agriculture, 
soient conformes aux normes nationales ou autres 
normes reconnues de sécurité et de santé et soient 
convenablement installés, entretenus et munis de 
protection.

2. L’autorité compétente devra prendre des mesures 
pour assurer que les fabricants, les importateurs et 
les fournisseurs respectent les normes mentionnées 
au paragraphe 1 et fournissent des informations suf-
fisantes et appropriées, y compris des symboles aver-
tisseurs de dangers, dans la ou les langues officielles 
du pays utilisateur, aux utilisateurs et, sur demande, 
à l’autorité compétente.

3. Les employeurs devront s’assurer que, les travailleurs 
ont reçu et compris les informations relatives à la sécurité 
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et à la santé fournies par les fabricants, les importateurs et 
les fournisseurs.

Article 10 

La législation nationale devra disposer que les ma-
chines et équipements agricoles seront utilisés:

a) uniquement aux fins pour lesquelles ils sont 
conçus, sauf si leur utilisation à d’autres fins que 
celles initialement prévues a été jugée sûre conformé-
ment à la législation et à la pratique nationales et, en 
particulier, ne doivent pas être utilisés pour le trans-
port de personnes sauf s’ils sont conçus ou adaptés 
à cette fin;

b) par des personnes formées et qualifiées, conformé-
ment à la législation et à la pratique nationales.

MANIPULATION ET TRANSPORT D’OBJETS

Article 11 

1. L’autorité compétente, après consultation des or-
ganisations représentatives des employeurs et des 
travailleurs intéressées, devra fixer des règles de 
sécurité et de santé pour la manipulation et le trans-
port d’objets, en particulier leur manutention. Ces 
règles devront se fonder sur une évaluation des ris-
ques, les normes techniques et les avis médicaux, en 
tenant compte de toutes les conditions particulières 
dans lesquelles le travail est exécuté, conformément à 
la législation et à la pratique nationales.

2. Aucun travailleur ne devra être contraint ou au-
torisé à manipuler ou à transporter manuellement 
une charge dont le poids ou la nature risque de mettre 
en péril sa sécurité ou sa santé.

GESTION RATIONNELLE 
DES PRODUITS CHIMIQUES

Article 12 

L’autorité compétente devra prendre des mesures, 
conformément à la législation et à la pratique natio-
nales, pour assurer que :

a) il existe un système national approprié ou tout au-
tre système approuvé par l’autorité compétente pré-
voyant des critères spécifiques applicables à l’impor-
tation, la classification, l’emballage et l’étiquetage des 
produits chimiques utilisés dans l’agriculture et pour 
leur interdiction ou leur limitation ;

b) ceux qui produisent, importent, fournissent, ven-
dent, transportent, stockent ou éliminent des pro-
duits chimiques utilisés dans l’agriculture respectent 
les normes nationales ou autres normes reconnues 
en matière de sécurité et de santé et donnent des in-
formations suffisantes et appropriées, dans la ou les 
langues officielles appropriées du pays, aux utilisa-
teurs et, sur demande, à l’autorité compétente ;

c) il existe un système adéquat pour la collecte, le re-
cyclage et l’élimination sûrs des déchets chimiques, 
des produits chimiques périmés et des récipients vides 
ayant contenu des produits chimiques qui empêche 
de les utiliser à d’autres fins, éliminant ou réduisant 
à un minimum les risques pour la sécurité et la santé 
ainsi que pour l’environnement.

Article 13 

1. La législation nationale ou l’autorité compétente 
devra assurer qu’il existe des mesures de prévention 
et de protection concernant l’utilisation des produits 
chimiques et la manipulation des déchets chimiques 
au niveau de l’exploitation.

2. Ces mesures devront concerner entre autres :

a) la préparation, la manipulation, l’application, le 
stockage et le transport des produits chimiques ;

b) les activités agricoles entraînant la dispersion de 
produits chimiques ;

c) l’entretien, la réparation et le nettoyage de l’équi-
pement et des récipients utilisés pour les produits 
chimiques ;

d) l’élimination des récipients vides ainsi que le 
traitement et l’élimination des déchets chimiques et 
des produits chimiques périmés.

CONTACT AVEC LES ANIMAUX ET PROTECTION 
CONTRE LES RISQUES BIOLOGIQUES

Article 14 

La législation nationale devra garantir que les ris-
ques tels que les infections, les allergies ou les em-
poisonnements sont évités ou réduits à un minimum 
lors de la manipulation d’agents biologiques et que 
les activités liées aux animaux, au bétail et aux lieux 
d’élevage respectent les normes nationales ou autres 
normes admises en matière de santé et de sécurité.

INSTALLATIONS AGRICOLES

Article 15 

La construction, l’entretien et la réparation des 
installations agricoles devront être conformes à la 
législation nationale et aux prescriptions en matière 
de sécurité et de santé.

IV. AUTRES DISPOSITIONS

JEUNES TRAVAILLEURS ET TRAVAUX DANGEREUX

Article 16 
1. L’âge minimum pour l’exécution d’un travail dans 
l’agriculture qui, par sa nature ou les conditions dans 
lesquelles il s’exerce, est susceptible de nuire à la 
sécurité et à la santé des jeunes travailleurs ne doit 
pas être inférieur à dix-huit ans.

2. Les types d’emploi ou de travail visés au para-
graphe 1 seront déterminés par la législation natio-



Du jeudi 5 mai 2022 Journal officiel de la République du Congo 41

nale ou l’autorité compétente, après consultation des 
organisations des employeurs et des travailleurs in-
téressées.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, la 
législation nationale ou l’autorité compétente pourra, 
après consultation des organisations représentatives 
des employeurs et des travailleurs intéressées, auto-
riser l’exécution du travail visé au paragraphe 1 dès 
l’âge de seize ans, à condition qu’une formation ap-
propriée soit préalablement donnée et que la sécurité 
et la santé des jeunes travailleurs soient totalement 
protégées.

TRAVAILLEURS TEMPORAIRES ET SAISONNIERS

Article 17 

Des mesures devront être prises pour garantir que les 
travailleurs temporaires et saisonniers reçoivent la 
même protection, en matière de sécurité et de santé, 
que celle accordée aux travailleurs permanents dans 
l’agriculture qui se trouvent dans une situation com-
parable.

TRAVAILLEUSES

Article 18 

Des mesures devront être prises afin de garantir que 
les besoins particuliers des travailleuses agricoles 
soient pris en compte, en ce qui concerne la grossesse, 
l’allaitement et les fonctions reproductives.

SERVICES DE BIEN-ETRE ET LOGEMENT

Article 19 

La législation nationale ou l’autorité compétente 
devra prévoir, après consultation des organisations 
représentatives des employeurs et des travailleurs in-
téressées:

a) la mise à disposition de services de bien-être appro-
priés sans frais pour le travailleur ;

b) des normes minimales en matière de logement pour 
les travailleurs qui sont tenus par la nature de leur 
travail de vivre temporairement ou en permanence 
sur l’exploitation.

AMENAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL

Article 20 

La durée du travail, le travail de nuit et les périodes 
de repos des travailleurs de l’agriculture doivent être 
conformes à la législation nationale ou aux conven-
tions collectives.

COUVERTURE DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
ET DES MALADIES PROFESSIONNELLES

Article 21 

1. Conformément à la législation et à la pratique nationales, 
les travailleurs de l’agriculture devront être couverts par 
un régime d’assurance ou de sécurité sociale couvrant 
les accidents du travail et les maladies profession-
nelles, mortels et non mortels, ainsi que l’invalidité et 
autres risques pour la santé d’origine professionnelle, 
offrant une couverture au moins équivalente à celle 
dont bénéficient les travailleurs d’autres secteurs.

2. De tels régimes peuvent être intégrés à un régime 
national ou être établis sous toute autre forme appro-
priée conformément à la législation et à la pratique 
nationales.

DISPOSITIONS FINALES

Article 22 

Les ratifications formelles de la présente convention 
seront communiquées au Directeur général du Bu-
reau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 23 

1. La présente convention ne liera que les Membres de 
l’Organisation internationale du Travail dont la ratifi-
cation aura été enregistrée par le Directeur général du 
Bureau international du Travail.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 
ratifications de deux Membres auront été enregistrées 
par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur 
pour chaque Membre douze mois après la date où sa 
ratification aura été enregistrée.

Article 24 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
peut la dénoncer à l’expiration d’une période de dix 
années après la date de la mise en vigueur initiale de 
la convention, par un acte communiqué au Directeur 
général du Bureau international du Travail et par lui 
enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu’une 
année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
qui, dans le délai d’une année après l’expiration de 
la période de dix années mentionnée au paragraphe 
précédent, ne fera pas usage de la faculté de dénon-
ciation prévue par le présent article sera lié pour 
une nouvelle période de dix années et, par la suite, 
pourra dénoncer la présente convention à l’expiration 
de chaque période de dix années dans les conditions 
prévues au présent article.
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Article 25 

1. Le Directeur général du Bureau international du 
Travail notifiera à tous les Membres de l’Organisation 
internationale du Travail l’enregistrement de toutes 
les ratifications et de tous actes de dénonciation qui 
lui seront communiqués par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’en-
registrement de la deuxième ratification qui lui aura 
été communiquée, le Directeur général appellera l’at-
tention des Membres de l’Organisation sur la date à 
laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 26 

Le Directeur général du Bureau international du Tra-
vail communiquera au Secrétaire général des Nations 
Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à 
l’article 102 de la Charte des Nations Unies, des ren-
seignements complets au sujet de toutes ratifications 
et de tous actes de dénonciation qu’il aura enregistrés 
conformément aux articles précédents.

Article 27 

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil 
d’administration du Bureau international du Travail 
présentera à la Conférence générale un rapport sur 
l’application de la présente convention et examinera 
s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence 
la question de sa révision totale ou partielle.
 

Article 28 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 
convention portant révision totale ou partielle de la 
présente convention, et à moins que la nouvelle convention 
ne dispose autrement :

a) la ratification par un Membre de la nouvelle conven-
tion portant révision entraînerait de plein droit, non-
obstant l’article 24 ci-dessus, dénonciation immédiate 
de la présente convention, sous réserve que la nouvelle 
convention portant révision soit entrée en vigueur ;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nou-
velle convention portant révision, la présente con-
vention cesserait d’être ouverte à la ratification des 
Membres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en 
vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 
l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la conven-
tion portant révision.

Article 29 

Les versions française et anglaise du texte de la 
présente convention font également foi.

Vu pour la législation de la signature
apposée ci-contre de M. _ _ _  _ _ _ _ _ _
Brazzaville le 27 août 2019
Jean-Luc NYANGA
Secrétaire général adjoint
Chef de département des services généraux
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